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Préface


Usuellement, les émotions désagréables, on les met volontiers sous le tapis (« Arrête de nous embêter avec ça ! »), ou alors on les fustige (« C’est pas objectif ! »), on les moque (« Il a pété un plomb ! »), on les combat (« Ça perturbe la démocratie »), bref, il ne reste plus qu’à les exprimer seul dans sa chambre en criant dans un oreiller, pour ne pas déranger.
Les émotions désagréables, notre société-du-bonheur-obligatoire les a même étiquetées « négatives » ! Du grand n’importe quoi ! La peur, la colère et la tristesse n’ont rien de négatif ! Elles sont belles et dignes, elles nous fondent, elles nous mettent en mouvement, elles nous indiquent simplement qu’un changement de notre environnement est en train de nous affecter. Ce sont des alarmes, des voyants clignotants du tableau de bord. Elles sont primordiales !
Selon les travaux du médecin et professeur en neurosciences António Damásio, les émotions (qui sont des actions) et les sentiments (qui sont des pensées) sont même indispensables à notre raisonnement. Mieux, les émotions pourraient même être à l’origine de la conscience humaine et animale. Carrément. Ce sont elles qui nous guident dans nos choix moraux, avant même que nous en ayons conscience. Il faut donc en prendre soin, apprendre à les respecter, à les écouter, à les aimer, à les accueillir. Si on les met sous le tapis, elles nous reviennent sous forme de monstres, par-derrière et par surprise, ce qui est très désagréable, vous en conviendrez, surtout au niveau social.
Entrer dans le monde des affects, c’est aussi se rendre compte qu’il y en a une incroyable biodiversité. La colère ? Les colères ! Froides, sanguines, aveugles, sacrées, noires… Certaines sont sombres et mènent à la rancœur, la vengeance ou la violence. D’autres sont claires, posent les limites, protègent le clan, expriment un désir de justice. Certaines sont des tempêtes, d’autres sont maîtrisées.
La colère n’est pas synonyme de violence (c’est-à-dire l’usage immodéré de la force), c’est une puissance qui vient de nous, et qu’on ne soupçonnait peut-être même pas. C’est une force qui dit non, qui montre nos limites, et qui nous décuple. Elle est aussi proportionnelle à notre passion pour la justice. Pour certains, c’est un don, pour d’autres un long apprentissage. Mais cette énergie, on peut choisir d’apprendre à s’en servir, à la transformer en ce qu’on veut. Bref, on en a besoin pour changer ce monde.
Ce livre, c’est un grand coup de gueule sympa. Celui d’un jeune père qui se rend compte que sa fille va grandir dans un monde de merde, que cette situation est causée par des criminels, et que malgré tout l’amour et la protection qu’il pourra lui donner, elle risque quand même de souffrir.
Les maux d’Éric stimulent notre empathie, car ses mots résonnent en nous. Mais – et c’est fort ! – ça le rend aussi sympathique : malgré sa gorge nouée, il prend le temps de nous expliquer patiemment les causes de son courroux, et d’y glisser des traits d’humour. Chapeau.
En bon journaliste, ce daron torturé s’engage dans une grande enquête psycho-scientifico-politico-émotionnelle, révolté par l’apathie, le déni et la lâcheté de ses pairs (pères ?). L’autre aspect novateur du livre, c’est qu’il désigne – enfin ! – les coupables, car pour Éric, ne pas les nommer, c’est une manière de diluer les responsabilités pour ne pas agir, et ça, c’est insupportable. Mêlant intelligence pédagogique et cri du cœur, il libère l’énergie du père qui, d’un pas décidé, est prêt à foutre trois claques au mec qui emmerde sa fille.
J’ai eu mal au cœur, j’ai ri, et j’ai compris des trucs. Finalement, ce livre m’a filé la pêche ! Comme une sorte de rejeton d’Indignez-vous ! en plus marrant, en moins poli et en plus « vénère ».

Pablo Servigne,
coauteur de Comment tout peut s’effondrer
et Une autre fin du monde est possible
et cofondateur de la collapsologie
 (étude de l’effondrement)

« L’ignorance est un crime quand elle est le résultat de l’indifférence pour la Vérité. »
 Anonyme, inspiré par le Nouveau Testament



Avant-propos


« Les forêts précèdent les hommes,
les déserts les suivent. »
Attribué à Chateaubriand

FIÈVRE
La catastrophe écologique est ma meilleure ennemie. Je la connais bien. Je me rappelle la première fois où je l’ai rencontrée au milieu des années 1990. Elle avait la forme d’un entrefilet sur une vague possibilité de réchauffement climatique dans une revue scientifique grand public. Elle n’était alors qu’une maigre hypothèse, une faible probabilité, presque de la science-fiction. Depuis, le réchauffement est devenu réel et a été rejoint par une vaste cohorte de calamités diverses. Tout a été dit sur le magnifique effondrement économique, écologique et civilisationnel qui s’annonce. Les causes de notre déclin ont été analysées, ses conséquences modélisées, des dizaines de milliers de scientifiques sont pendus quotidiennement à la sonnette d’alarme depuis des années. Le réchauffement climatique est l’une de ses causes principales. Quelques degrés supplémentaires, ça n’a l’air de rien, « il fera juste un peu moins froid », se dit-on parfois. Sauf que, pour bien comprendre ce que chaque degré de température fait à la vie sur la planète, ce n’est pas en termes de météorologie qu’il faut réfléchir mais plutôt en termes médicaux : notre planète est malade, elle a de la fièvre. Si elle était un être humain, elle aurait aujourd’hui déjà plus de 38 °C1. Et ça continue de monter. Deux degrés de plus et nous aurons 40 °C, ce qui en médecine est considéré comme un risque sérieux. Encore deux autres et la plupart de nos écosystèmes seront morts. Et nous avec. Morts. Pourtant, presque aucun pays au monde n’entreprend le nécessaire pour contrôler réellement la hausse des températures de notre planète ; on fait de grandes annonces, on se paye de mots et on continue la fuite en avant. Quant aux criminels qui contribuent activement et largement à la catastrophe, ces grands dirigeants (politiques, P-DG, actionnaires) qui prennent la décision de ne rien faire ou d’aggraver encore plus les choses, ils ne sont quasiment jamais dénoncés. La plupart sont toujours en place. Tout comme leurs complices, ceux qui œuvrent à nier, cacher ou minimiser le danger aux yeux du grand public.

J’ACCUSE
Ils sont des « effondreurs » et je souhaite qu’un jour ils répondent de leurs actes devant la justice des hommes. Bien sûr, nous sommes tous, à diverses échelles, coresponsables de la catastrophe, je l’écris une bonne fois pour toutes. Mais certains d’entre nous le sont tellement qu’il est parfaitement malhonnête de nous mettre dans le même sac : l’actionnaire majoritaire d’une compagnie pétrolière ou le dirigeant d’une grande banque véreuse qui s’enrichissent allègrement en détruisant les équilibres planétaires à coups de millions de tonnes de gaz à effet de serre et se déplacent en jet ne portent évidemment pas la même responsabilité que celui qui a besoin de sa voiture pour aller nourrir sa famille. Pourtant, les véritables criminels, ceux qui mènent ces vastes entreprises de destruction, ne sont presque jamais incriminés. Au contraire, nombre de grands médias (qu’ils possèdent parfois) continuent à leur tresser des lauriers. Le sang qu’ils ont déjà sur les mains ne se voit pas encore. Il se verra bientôt. « La plus belle des ruses du Diable est de vous persuader qu’il n’existe pas2 », écrivait Baudelaire. De les empêcher de nuire. De même, le système est habile à détourner notre attention pour nous laisser croire que personne n’est coupable – ou que tout le monde l’est, c’est pareil. C’est faux : les coupables existent, leurs crimes ont des mobiles, et le temps est venu de nous mettre en colère. De cesser de faire comme s’ils n’existaient pas. De les chercher, de les identifier et de les nommer. Et de les traîner en justice. Ce sera un long et lent travail d’instruction (que je ne ferai pas dans ce livre) et, au début, les têtes coupées, telles celles de l’Hydre de Lerne, repousseront peut-être. Cela signifiera simplement qu’on n’a pas visé assez haut. Il suffira alors de remonter la chaîne des responsabilités jusqu’à trouver celles qui dirigent.

SÉQUENCE ÉMOTION
Depuis quelques années, je sens monter la colère en moi. « Nous » sommes en train de tout détruire. Comment garder son calme devant tant de criminelle bêtise ? Cette émotion, il y a peu de temps que je m’autorise à la ressentir et à l’exprimer. Il m’a fallu des années pour me relier à elle, pour l’écouter et pour la respecter. Je suis un garçon bien élevé et j’ai appris comme tout le monde à dominer, à ravaler, à taire ma colère, quitte à me laisser bouffer de l’intérieur. Pourtant, exprimer correctement une émotion, ça s’apprend. La colère n’est pas qu’un vilain défaut : elle peut être bonne conseillère et elle constitue une formidable sentinelle des injustices. Aujourd’hui, elle me met en mouvement (« émotion », du latin emovere, « mettre en mouvement »). Elle me donne de la force. J’espère qu’elle en donnera autant à toutes celles et ceux qui n’ont pas été anesthésiés et sont encore capables de ressentir quelque chose.
Je souffre. Il y a quelque temps, j’ai su que j’allais devenir père. Cette heureuse nouvelle m’a empli de joie mais aussi de rage et de douleur. J’ai heureusement décidé de passer ces dernières dans l’écriture de ce livre plutôt que sur ceux que j’aime. Depuis, ma fille est née, elle me ravit et, heureusement, elle ne sait pas ce qui l’attend.

EFFONDREMENT, MON AMOUR
Lorsque j’ai pris conscience que quelque chose clochait – ou, plutôt, que quelque chose risquait de clocher – dans les années 1990, donc, rien ne pressait. Je me demande aujourd’hui s’il n’était pas déjà trop tard, à l’époque, pour inverser le cours des choses, mais c’est un autre sujet. Je me souviens d’avoir perçu alors3, confusément, que si le réchauffement climatique était réel, alors l’Humanité serait en danger mortel. Dans les années qui suivirent, il n’y eut pas beaucoup d’informations supplémentaires, et ce ne fut qu’au début des années 2000 que l’on commença à entendre parler vraiment de réchauffement. Grâce à ma camarade en écologie et compagne de l’époque, Laure Noualhat, qui était journaliste au service Terre du journal Libération, nous fûmes bientôt aux premières loges pour voir la catastrophe arriver distinctement. Les informations se précisaient. D’abord, il y eut l’étonnement, la curiosité et le doute. Un risque de cataclysme planétaire, vraiment ? Comme dans les films hollywoodiens ? J’avoue qu’au début, nous ressentions une sorte d’excitation morbide, de celles qu’on éprouve devant les films catastrophe, lorsqu’on sait que, de toute façon, tout va bien finir ! Las, ce n’était pas du cinéma, ça ne finirait pas bien et, malheur ! le réchauffement se confirma peu à peu.

RENDEZ-VOUS DANS DIX ANS
Surtout, le réchauffement n’était pas seul : avec lui déferlèrent bientôt des vagues de sales nouvelles sur l’énergie, l’eau, les forêts, la raréfaction des ressources, la pollution, la biodiversité, les océans, le plastique… et bien sûr, la démographie. L’horreur du tableau se révéla, progressivement, par petites touches. Et nous passâmes de la stupeur à l’inquiétude, de la passivité à l’engagement, de la complaisance à l’autocritique, de la consommation aveugle à la remise en cause de nos comportements puis au changement, doucement. Nous étions alors au milieu des années 2000. Suivirent la crainte, l’espoir, la panique, la dépression, le deuil, la nette augmentation de ma consommation de bière et le cynisme, parfois, tandis que le pire se confirmait dans un silence assourdissant. De ces années, je n’oublierai jamais les moqueries et les sourires condescendants des ignorants. La modération volontaire de nos comportements de consommation resta une exception au lieu de devenir la règle. Nous étions seuls. Je vis les VUS (véhicules utilitaires sport, en français) inutiles envahir les rues des villes, le transport aérien low cost exploser, le black friday s’imposer, les écologistes se déchirer, l’empreinte carbone de l’Humanité s’envoler avec la demande mondiale d’énergie, et les inégalités se creuser. La Chine, l’Inde se mirent à consommer, l’Afrique à préparer son explosion démographique. Et pourtant, toutes les informations étaient disponibles. Dix années furent perdues, qui scellent aujourd’hui notre destin.

QU’EST-CE QUE VOUS NE COMPRENEZ PAS, EXACTEMENT ?
J’ai cherché longtemps à comprendre pourquoi si peu d’entre nous se posaient des questions, bonnes ou mauvaises, se mettaient en mouvement, changeaient leur comportement, réduisaient leurs besoins, interpellaient les pouvoirs publics, s’intéressaient à l’écologie. Pourquoi ne nous prenait-on pas au sérieux ? Notre position – celle d’un assureur qui tente d’évaluer et de prévenir des risques – n’avait pourtant rien de particulièrement punk. Étions-nous fous ? Nous étions au début des années 2010 et je ne comprenais pas. Je me demandais pourquoi les politiques n’agissaient pas, pourquoi la sonnette d’alarme médiatique restait globalement muette, pourquoi les scientifiques n’étaient pas plus écoutés, et pourquoi personne n’osait accuser les responsables de la catastrophe : les premiers bénéficiaires de notre système économique complètement ivre de croissance et d’énergies fossiles ; les actionnaires de cette fabuleuse civilisation techno- et thermo-industrielle capitaliste libérale qui ne nous a tirés du Moyen Âge que pour nous renvoyer à la barbarie, si ce n’est au néant. Pourquoi presque personne ne se mettait-il en colère ? Mais, comme beaucoup, je me suis bêtement laissé convaincre que la colère était un vilain défaut, qu’il ne servait à rien de chercher des coupables, que tout le monde était un peu responsable et que le crime ne profitait à personne en particulier. Ben voyons ! Laure et moi avons inventé le personnage déjanté de Bridget Kyoto4, précurseure tragi-comique de la collapsologie (étude scientifique de l’effondrement), pour réaliser quelques dizaines de vidéos humoristiques et tenter de secouer les consciences en crachant notre dépit. Mais notre « œuvre », si elle a positivement impressionné le cercle réduit de nos collègues écologistes, n’a pas durablement marqué le grand public (auquel elle était pourtant destinée). Sans doute étions-nous trop… avant-gardistes ! Je suis devenu journaliste d’environnement pour reporter ce que je voyais et que d’autres semblaient ne pas voir. Puis nous nous sommes séparés et sommes restés amis, comme reliés par le sentiment aigu de la catastrophe, cette sorte de « secret » qui n’aurait jamais dû en être un.

CHERCHE ENCORE
Pour comprendre quelles étaient nos œillères, j’ai étudié les méandres du cerveau, potassé les biais cognitifs, ces « défauts de conception » de notre esprit qui nous empêchent de voir la réalité en face et qui font que nous ne percevons pas la catastrophe comme mortelle. J’ai même fini par écrire un livre dessus5. Je nous ai cherché des excuses psychologiques, économiques, sociologiques, historiques, mais, au final, je n’ai jamais vraiment mieux compris, je l’avoue, pourquoi nous ne faisions rien, ou si peu, imbéciles que nous sommes ! Pourquoi n’arrivions-nous pas, collectivement, à nous déconditionner de nos idéologies du « toujours plus » ou du « après moi le déluge » devenues mortelles ? Pourquoi continuions-nous joyeusement, et malgré tout ce que nous savions – et que jamais personne n’avait su avant nous – à bousiller définitivement notre belle, unique et triste planète ? Mes notes de bar ont continué d’augmenter, ma solastalgie6 avec. La solastalgie, vous savez, c’est l’écoanxiété, cette sorte de nostalgie écologique qui vous prend quand vous voyez enfin les choses en face et que vous vous rappelez les coins de nature que vous aimiez et qui ont été irrémédiablement saccagés7. Je me suis convaincu, alors, avec d’autres, qu’il fallait inventer de nouveaux imaginaires.

J’AI RÊVÉ D’UN AUTRE MONDE
En effet, pour que les choses évoluent, peut-être fallait-il que nous changions notre façon de nous adresser au public. Pour l’intéresser, ne devions-nous pas lui décrire de nouveaux horizons, des futurs souhaitables, susciter son enthousiasme ? Au lieu de tout critiquer, ne fallait-il pas proposer un monde de rechange pour remplacer l’ancien, inventer et promouvoir de nouvelles manières de vivre tournées vers la sobriété heureuse8 et appuyées sur de nouveaux récits non anxiogènes ? L’idée de prendre l’imaginaire des gens par la main (« pour l’emmener vers demain9 ») ne m’enchantait guère, mais la démarche n’était pas idiote et je l’adoptai, faute de mieux. Des écologistes plus calés que moi m’expliquèrent que, pour réveiller les consciences, parler à l’intellect ne suffisait pas, qu’il fallait s’appuyer sur les é-mo-tions (sauf la colère, parce que c’est mal). Et qu’il était inutile de chercher à accuser quiconque (parce que « ça fout la mauvaise ambiance »). Tout cela était bel et bon : « Sois le changement que tu veux voir dans le monde », me répétais-je chaque matin, comme Gandhi. Las ! Je n’oubliais pas qu’au-delà d’un nécessaire travail sur moi-même, j’aurais beau faire toutes les autocritiques, ça n’empêcherait pas les industriels de continuer à puiser dans le trésor maléfique des quantités faramineuses d’énergies fossiles encore disponibles10, le charbon, bien sûr, mais surtout la « merde du Diable11 », ainsi qu’on surnomme parfois le pétrole. Je n’oubliais pas non plus que ceux qui l’exploitent disposaient de moyens considérables pour nous dissuader d’intervenir. Nous étions dans la seconde moitié de la décennie 2010 et c’est à ce moment-là que ma compagne, Camille, et moi (enfin, surtout elle) avons eu l’idée saugrenue d’avoir un enfant. Et c’est là que ma colère, trop longtemps étouffée, est sortie.

LE CÔTÉ OBSCUR
Je n’y avais jamais vraiment prêté attention auparavant mais, dans mon entourage, parmi mes collègues, amis et connaissances, soucieux d’écologie et informés de la gravité de la situation, personne n’était en colère. Je veux dire vraiment en colère. Il y avait de la tristesse, de l’incompréhension, du désespoir, de la peur, de l’angoisse, mais nul ne semblait en colère et je ne comprenais pas pourquoi. N’y avait-il pas, dans la catastrophe écologique, quelque chose qui méritait qu’on s’énerve un peu ? Pourquoi, dans notre pays, champion toutes catégories du mécontentement avec ou sans gilet jaune, tout le monde gueulait-il en permanence… sauf contre le plus grave ? Merde ! Étais-je le seul écolo à ressentir la furieuse envie de talocher le présentateur du journal télévisé, d’assassiner (verbalement) les présidents de la République, de coller tout le monde en taule ou d’aller tout casser à Davos ? Et pourquoi, même chez les écolos militants, à part dans quelques rares organisations, tout le monde semblait-il si… cool ? Pourquoi personne n’était-il en colère, bon sang ? S’agirait-il d’une émotion honteuse ? D’un sentiment trop fruste pour les nerfs délicats et trop bien élevés de mes homologues « zécolos » ? Chez eux, la colère semblait diffuse, à peine piquante, il y en avait quelques pincées, par-ci, par-là, et c’est tout. Elle semblait abstraite, neutre et sans objet : une colère qui ne voulait engueuler personne à part la fatalité ou le mauvais sort. Elle collait parfaitement avec l’idée d’une crise sans coupables identifiés, d’une catastrophe « light » et sans méchants. À part nous-mêmes, évidemment.

IRA HUMANUM EST
Je veux réhabiliter cette émotion : ma colère est juste, argumentée, humaniste. C’est une sainte colère. Elle est le signe que je suis en vie, que je suis libre et que mon cerveau fonctionne. Il faut gueuler. Je dois gueuler. Nous devons gueuler. Et agir. Désobéir. Question de dignité. Gueuler contre ce système économique délirant qui détruit tout sur son passage, les droits sociaux comme la Nature, mais aussi agonir les salauds qui le dirigent et continuent sciemment à bousiller la planète pour se remplir les poches en espérant on ne sait quelle issue égoïste ; dénoncer leurs complices, volontaires ou non, ces politiques bouchés ou corrompus par les lobbies qui ne font rien pour les en empêcher ; accuser les médias stupides ou vendus qui continuent à édulcorer la vérité ou tentent de nous faire croire que nous, les sans-grades, sommes les seuls responsables ; beugler contre les écologistes qui se tirent dans les pattes au lieu de s’unir, brailler contre ces penseurs qui n’ont d’intellectuelle que leur paresse, pester contre les publicitaires qui collaborent joyeusement à la catastrophe en nous manipulant, fulminer contre tous ceux qui, par lâcheté ou par confort, refusent de réfléchir, tempêter contre mes frères humains qui se laissent mener à l’abattoir sans réagir et, bien sûr, tonitruer contre moi-même et ma fâcheuse tendance à donner aux autres des leçons que je ne respecte pas toujours.

CORONANANÈRE
La dette liée à la crise du Coronavirus vous semble lourde ? Alors lisez plutôt : selon une étude de 2020 menée par une équipe de chercheurs chinois, américains et suédois et parue dans la prestigieuse revue Nature12, ne rien faire contre le réchauffement climatique risque de coûter à l’économie des vingt pays les plus riches13 l’équivalent de ce que la crise sanitaire a coûté chaque année… pendant cent ans ! Soit, sortez les calculettes, entre deux mille et dix mille milliards de dollars par an ! Autant vous dire que, dans quelques années, la crise économique de 2020 apparaîtra comme une gentille séance d’échauffement. Une mégacrise économique avec sa cohorte de malheurs, et ceci chaque année, qui n’en veut ? Les chercheurs de l’étude précisent également que la lutte, sérieuse et coordonnée, contre le réchauffement coûterait environ cent fois moins cher, soit entre 0,2 % et 2 % du produit national brut (PNB), aux pays du groupe des 2014 (G20). Avons-nous perdu la tête ?

Y A UN TRUC ?
Mais avant de gueuler, il faut comprendre. Revenir quelques années en arrière. Comprendre pourquoi tout est encore bloqué, malgré la fessée donnée par la Covid-19 ; pourquoi c’est si difficile ; pourquoi nous nous trouvons, encore aujourd’hui, tant d’excuses stupides. Parce que s’indigner pour s’indigner, ça ne sert à rien. Alors j’ai cherché à comprendre – et je cherche encore – et à relier tout ce que mes années de curiosité, d’étude et d’enquête comme journaliste d’environnement m’ont appris sur les raisons de notre inaction collective : pourquoi rien n’a-t-il été fait qui soit à la hauteur de la déferlante qui va nous tomber sur la poire ? Qu’est-ce qui bloque ? Qui bloque ? Pourquoi les « effondreurs » sont-ils toujours là, goguenards, fermement en place, à tenter de nous vendre les mêmes salades ? Pourquoi les protège-t-on ? Pourquoi a-t-on choisi de ne pas leur taper dessus mais plutôt d’incriminer ceux d’en bas, nous, les gens ? Et pourquoi a-t-on décidé de présenter la vérité de façon édulcorée à l’opinion publique ? Pourquoi ne nous prévient-on pas clairement que, si nous voulons nous en sortir, il va peut-être falloir nous rationner drastiquement et diviser notre empreinte carbone (c’est-à-dire, grosso modo, notre pouvoir d’achat) par… cinq ? Mais surtout : comment pouvons-nous espérer avancer sans déboulonner les « effondreurs » ? Croyons-nous vraiment que ces sinistres incapables, qui n’ont jamais pris la mesure mortelle du problème, vont nous aider à le résoudre ? Quel genre de naïfs sommes-nous pour laisser les commandes à des arrivistes inconséquents, à des fanatiques encravatés, ou à de froids criminels abrutis par l’argent qui, au nom du profit et malgré les années et l’amoncellement d’études scientifiques, n’ont rien vu, rien compris, rien appris ?

INDIGNEZ-VOUS !
Lorsque le petit pamphlet ainsi titré, écrit par le grand résistant Stéphane Hessel, a paru en 2010, personne ne pensait qu’il s’en vendrait bientôt des millions d’exemplaires et que partout à travers le monde, des mouvements populaires, dont celui des Indignados espagnols, se réclameraient de lui. L’ouvrage défendait l’idée que l’indignation est le ferment de l’« esprit de résistance » qui présida à la rédaction du programme du Conseil national de la Résistance (CNR), intitulé Les Jours heureux et auquel le président Macron fit malignement allusion lors de son allocution « de déconfinement » du 13 avril 2020. C’est sur la base de ce programme qu’avaient été mis en place en France, après la Seconde Guerre mondiale, le suffrage vraiment universel, la Sécurité sociale, la déconcentration de la presse (reconcentrée depuis) ou les nationalisations (reprivatisées depuis). Le livre de Stéphane Hessel appelait également à l’indignation, à l’engagement et à la lutte contre, entre autres, l’écart grandissant entre les très riches et les autres, la dégradation de l’état de la planète, la course au « toujours plus » ou la dictature des marchés financiers. Rien n’a réellement changé depuis, et le livre que vous tenez entre les mains ne propose pas autre chose. Je n’ignore pas ce qu’il doit à l’essai de Stéphane Hessel. Le problème, c’est que pour s’indigner, il faut non seulement de bonnes raisons de le faire – les nôtres sont excellentes –, mais également avoir conservé intactes nos capacités à éprouver des émotions. Or, sommes-nous seulement capables de nous indigner ? Ou sommes-nous devenus un vaste troupeau de consommateurs résignés, émoussés par la société de consommation et incapables de ressentir ce que la dignité exige ?

UNE BONNE COLÈRE
« Vive la colère ! » La colère est juste quand elle est fille de l’injustice et mère de l’action. Quand elle vise à sauvegarder la dignité. Quand elle est maîtrisée sans être étouffée. C’est une émotion vitale et je l’accueille avec gratitude. Je sais qu’on m’a inculqué, comme à nous tous, qu’il fallait la dompter, la réprimer. La mépriser. Nous avons appris à la boucler. Et jamais on ne nous a enseigné que la colère pouvait être légitime. Était-ce une façon de nous rendre inoffensifs ? Non ! La colère n’est pas toujours mauvaise, la colère n’est pas la violence. Ne confondons jamais. J’espère que la colère froide et pacifique qui irrigue ce livre en réveillera d’autres, justes et constructives, pour donner du cœur aux changements immédiats que la situation exige. La quatorzième édition du rapport annuel sur l’Indice mondial de la paix révèle que les troubles civils dans le monde ont doublé en dix ans15. Ce n’est pas un hasard. Si rien n’est fait, d’autres colères se déclencheront bientôt : celles, immenses, brutales et désespérées, des masses planétaires, lorsqu’elles réaliseront qu’on les a sacrifiées au bénéfice exclusif d’une petite oligarchie de richissimes salopards et qu’elles n’ont malheureusement plus rien à attendre du futur.



1. La température moyenne réelle de la surface de la Terre n’est, bien entendu, pas de 38 °C, mais d’environ 15 °C.
2. Charles Baudelaire, « Le Joueur généreux », Petits Poèmes en prose, ou Le Spleen de Paris, 1869.
3. J’ai appris bien plus tard qu’un réchauffement était craint depuis la fin des années 1970. Voir Nathaniel Rich, Perdre la Terre. Une histoire de notre temps, 2019, trad. de l’anglais (États-Unis) par David Fauquemberg, Paris, Seuil, coll. « Points. Terre », 2020.
4. Bridget Kyoto, par Laure Noualhat et Éric la Blanche : Youtube.fr/bridgetkyoto
5. Éric la Blanche, dessins de Pascal Gros, Pourquoi votre cerveau n’en fait qu’à sa tête. Connaître les biais cognitifs pour mieux les déjouer !, Paris, First, 2020.
6. Le mot « solastalgie » (du latin solari, solacium, « consolation », « réconfort », et du suffixe grec -algia, « relatif à la douleur ») est un néologisme inventé par le philosophe australien de l’environnement Glenn Albrecht ; il définit une forme de souffrance psychique causée par les changements environnementaux.
7. Voir Laure Noualhat, Comment rester écolo sans finir dépressif, Paris, Tana, 2020.
8. Voir Pierre Rabhi, Vers la sobriété heureuse, Arles, Actes Sud, coll. « Babel », 2013.
9. Yves Duteil, « Prendre un enfant », chanson de l’album Yves Duteil, Pathé-Marconi, 1977.
10. Au rythme de consommation actuel, les réserves connues de charbon pourraient durer 132 ans tandis que les réserves de pétrole et de gaz naturel s’épuiseraient respectivement en 50 ans et 51 ans, selon une étude de BP, BP Statistical Review of World Energy, 2019 (en ligne).
11. Selon Juan Pablo Pérez Alfonzo, homme politique vénézuélien et l’un des pères fondateurs de l’Opep en 1960.
12. Yi-Ming Wei, Rong Han, Ce Wang et al., « Self-preservation strategy for approaching global warming targets in the post-Paris Agreement era », Nature Communications, 11, 1624, 2020.
13. Ces vingt pays émettent environ 80 % des gaz à effet de serre dans le monde.
14. Groupe composé de dix-neuf pays et de l’Union européenne dont les ministres, les chefs des banques centrales et les chefs d’État se réunissent annuellement.
15. Institute for Economics & Peace (IEP), Global Peace Index 2020. Measuring Peace in a Complex Word, Sydney, juin 2020 (en ligne).
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Mais qu’est-ce qu’on a foutu ?


C’est la cata
« Nous n’avons pas encore compris
que nous allons vers la catastrophe
et nous avançons à toute allure
comme des somnambules. »
Edgar Morin, sociologue, médiologue
et philosophe français1

GROSSE FATIGUE
On réduit souvent la catastrophe à venir au réchauffement climatique. Si seulement ! Dans notre grande folie, ce n’est pas un tsunami mortel que nous avons déclenché mais une demi-douzaine, dont la pandémie commencée en 2020 est un des aspects. Si, par le plus grand des efforts, nous arrivions à endiguer le premier raz de marée, celui du réchauffement – ce que nous ne sommes pas du tout en train de faire puisque nous continuons actuellement de l’accélérer –, il nous resterait ceux de la surpopulation, de l’eau potable, de la surpêche, de la biodiversité, des pollutions, du plastique, de l’énergie, de l’agriculture, de l’épuisement des matières premières, des inégalités… sans parler du risque quasi certain que de nouvelles épidémies s’échappent des incubateurs involontaires que sont la déforestation, l’extension de l’habitat humain ou l’élevage intensif. Ou des pathogènes congelés dans le sol arctique qui se réveilleraient avec le dégel2. Arrêter un tsunami, c’est déjà coton, mais six ou sept simultanément, c’est impossible. Beaucoup d’auteurs plus calés que moi ont déjà explicité par le menu des difficultés qui viennent3 ; la littérature sur le sujet est désormais abondante. Les bons ouvrages sont disponibles partout, la catastrophe prochaine est aujourd’hui largement documentée, des milliers de chercheurs et une discipline scientifique, la collapsologie, s’y consacrent. Je n’essaierai donc pas de vous convaincre. Il suffit désormais d’avoir les yeux et les oreilles ouvertes pour comprendre que nous nous dirigeons tout droit vers un réchauffement de 4 °C et que les accords de Paris, avec leur barre à 2 °C, ne sont qu’un ridicule bout de papier, sorte d’accords de Munich de l’environnement. Seuls neuf pays sur cent quatre-vingts (!) les respectent4, et de nombreux gouvernements, sous l’influence des lobbies, tentent encore et toujours de contourner des normes environnementales contraignantes. Pourtant, le climatologue John Schellnhuber, celui même qui a proposé cette fameuse barre des 2 °C, explique clairement ce que signifient les deux degrés de différence entre + 2 °C et + 4 °C : la survie de « la civilisation humaine ».

CHAUFFE QUI PEUT
Deux petits degrés en plus, c’est énorme parce que les hausses de température ne seront pas réparties uniformément sur toute la planète. Pour le dire schématiquement, la température variera à peine en certains points du globe tandis que d’autres seront écrasés par des vagues de chaleur, des pluies diluviennes ou des sécheresses à répétition. Une fois que la végétation et le bétail auront succombé, de vastes régions – et pas les moins peuplées – pourraient devenir inhabitables, irrespirables et incultivables. Il ne restera plus aux milliards d’habitants concernés qu’à faire leurs bagages. Ou leur testament. Ils tenteront alors de rejoindre des cieux plus cléments dont les habitants, eux-mêmes fragilisés économiquement par la crise climatique, risquent de défendre farouchement les accès. L’Europe du Nord, la Russie, les Américains du Nord ou les Argentins accepteront-ils d’accueillir des centaines de millions de réfugiés ? Préféreront-ils les laisser « patienter » à leurs portes ? Quand on voit les syncopes médiatiques causées par l’arrivée en Europe de quelques dizaines de milliers de malheureux fuyant la guerre, on peut craindre l’apoplexie générale lorsqu’ils seront des centaines de millions. Mais le pire, c’est qu’en commençant à réchauffer le climat, nous avons peut-être enclenché un cercle vicieux climatique, un monstre incontrôlable et autoalimenté.

TOUT FEU TOUT FLAMME
En se réchauffant, les sous-sols perpétuellement gelés du Grand Nord – européen, canadien, russe ou alaskien, soit un cinquième de la surface terrestre – risquent de rejeter les milliards de tonnes de méthane que le gel perpétuel y gardait emprisonnées. Or le méthane est un gaz à effet de serre beaucoup plus puissant (environ vingt fois !) que le dioxyde de carbone. Ajoutons qu’il existe également d’immenses réserves de méthane stockées au fond des océans sous forme d’hydrates5 très instables quand leur température dépasse un certain seuil. Ces immenses réserves de gaz réchauffant pourraient fort bien se mettre sous peu à participer au massacre de notre atmosphère. Parallèlement, la neige, en fondant, cesse de réfléchir les rayons du soleil – ce qu’on appelle « albédo » ; les terres privées de leur blanche protection réflectrice deviennent alors plus sombres, absorbent encore plus de chaleur et fondent encore plus vite. Bref, le réchauffement entraînerait plus de réchauffement, qui entraînerait à son tour encore plus de réchauffement, et ainsi de suite. On appelle cela un effet « boule de neige » ou « rétroaction positive » – qui n’a de « positive » que le nom. Il y a fort à craindre que nous n’ayons déjà allumé la mèche de cette bombe climatique des dizaines de fois plus puissante que le réchauffement dont nous sommes directement la cause6. D’où les avertissements de feu Stephen Hawking, le célèbre astrophysicien, quant à la possibilité pour la Terre de devenir une planète « barbecue » : « Comme Vénus avec une température de 250 °C et des pluies d’acide sulfurique », avait-il expliqué à la télévision britannique en septembre 20177. Ambiance.

MISÈRE !
Par ailleurs, se rappelle-t-on que l’agriculture industrielle dont nous avons choisi de dépendre8 ne fonctionne que grâce aux engrais azotés dont la fabrication est très gourmande en énergie ? Que pour produire une calorie de bœuf, nous en gaspillons dix ? Qu’est-ce qui pousserait encore, si nos sols morts-vivants et glyphosatés ne recevaient plus leurs doses de nourriture synthétique ? Combien de temps faudrait-il pour les régénérer afin de les faire passer à la permaculture ? Résisteront-ils au stress du réchauffement climatique ? Que vont manger les milliards d’habitants supplémentaires lorsqu’une grande partie de la planète aura été transformée en un désert brûlant et que les fertiles régions côtières seront sous l’eau ? Comment les nourrir avec une agriculture qui aura peut-être perdu 20 % à 50 % de son efficacité à cause de la chaleur, des sécheresses, des tempêtes et des inondations ? Où trouvera-t-on suffisamment de poissons dans les océans alors que les réserves s’épuisent déjà à cause de la surpêche et que de vastes zones océaniques sont mortes, faute d’oxygène ? Grâce aux poissons d’élevage ? Qu’on nourrira comment ? À quel coût écologique ? Pour quelle pollution ? Que se passera-t-il si la biodiversité s’effondre définitivement ? Si les forêts meurent ? Si les plantes et les arbres ne croissent plus ? Par quoi va-t-on remplacer les abeilles (qui tombent comme des mouches) ? Par des drones, est-ce bien sérieux ? Que va-t-il se passer si les nouveaux modèles de prévision sont justes, qui envisagent la survenue d’épisodes de canicules humides, mortelles en seulement quelques heures9, dans les régions les plus peuplées de Chine et d’Inde ? Qui se souvient que les océans, grâce au phénomène de la « pompe biologique », captent une grande partie de nos émissions (environ 41 %), qu’ils s’acidifient à cause de cela et que leur capacité d’absorption se réduit peu à peu de ce fait ? Que va devenir le climat européen si son climatiseur naturel, le courant marin de la dérive nord-atlantique, s’arrête à cause du réchauffement10 ? Comment va-t-on encaisser la prochaine crise sanitaire ? Que vont boire les gens des pays dont les ressources en eau potable sont presque épuisées ? Ils dessaleront l’eau de mer ? Avec quelle énergie ? Que va-t-on faire contre les milliards de tonnes de particules plastiques, souvent toxiques, que nous avons balancées dans la nature ? Quid d’une énième catastrophe nucléaire ? Combien de millions d’habitants faudrait-il évacuer si un accident avait lieu dans une zone densément peuplée ? S’imagine-t-on vider Paris et sa région de leurs douze millions d’habitants pendant plusieurs milliers d’années ? Pour les mettre où ? Quel que soit le côté par lequel on aborde le problème, on tombe toujours sur le même résultat : notre modèle ne tient pas. On peut faire et refaire les calculs, la poursuite de notre folle croissance, qu’elle soit économique, démographique ou technologique, nous conduit au précipice. Ou plutôt, à une dizaine de précipices. Et un seul suffira.

TECH : NO
Je conclurai cette joyeuse description volontairement hâtive (j’ai la nausée rien que de la rédiger) par un avertissement à tous les bondieusards technoptimistes qui pensent que la technologie nous sauvera et que « les ingénieurs vont bien finir par trouver une solution ». Qu’en savent-ils ? Et trouver une solution à quoi, d’ailleurs, à notre folie furieuse ? La somme, ou plutôt la multiplication des problèmes est telle qu’il est complètement illusoire d’imaginer qu’une invention ou deux, même absolument géniales, vont nous tirer de la panade absolue dans laquelle nous nous sommes fourrés. Qu’entends-je ? Que certains ingénieurs travaillent déjà au projet de capturer des astéroïdes pour en exploiter les métaux ? Que d’autres vont creuser des mines à plusieurs kilomètres au fond des océans et saloper les derniers coins de la planète encore propres ? Reproduire des éruptions volcaniques pour protéger la Terre des rayons du soleil sous une couche d’aérosols ? Pour quoi faire ? Entraîner d’autres catastrophes ? Et si on arrêtait le délire, plutôt ? D’abord parce que nos fabuleuses inventions déplacent généralement les problèmes plus qu’elles ne les résolvent ou, plutôt, posent d’autres problèmes qu’il faut ensuite résoudre (par exemple : que faire du CO2 ? Où planquer les déchets nucléaires actifs pendant plusieurs milliers d’années ? Comment démanteler les centrales nucléaires ?). Ensuite parce que, encore une fois, la catastrophe est tellement multifactorielle et totale qu’une seule invention ne saurait tout résoudre. Si on inventait un moyen de produire de l’énergie propre et gratuite à volonté (par fusion atomique, par exemple), on pourrait éventuellement amortir nos problèmes de réchauffement ou d’eau potable. Malheureusement, ça ne résoudrait pas ceux du manque de métaux, de la pollution, de la disparition des forêts ou de l’effondrement des écosystèmes. Ni notre coriace problème de connerie, problème d’autant plus redoutable que bon nombre des fous qui nous dirigent ont mis une grande partie des ressources qu’il nous reste à son service.

PRIONS
Si vous ne croyez pas à l’effondrement – c’est votre droit –, c’est que vous croyez au miracle. Sauf que le second a statistiquement beaucoup moins de chances de se produire que le premier. Les seules technologies qui pourraient éventuellement nous sauver, ce sont les low tech11 (« basse technologie », en anglais, par opposition à high tech, « haute technologie »), ces technologies simples, sobres, pratiques, économiques et durables, souvent plus proches de l’artisanat que de la production industrielle12. « Dieu se rit des hommes qui déplorent les effets dont ils chérissent les causes », se serait amusé Bossuet13. Alors, si nous nous attaquions plutôt aux causes de nos emmerdements ? Si l’on « freinait » ? Pour nos politiques et nos entrepreneurs, il n’en est pas question, car il n’existe qu’une solution à tous les problèmes, et tant pis si c’est justement elle qui nous mène à l’abîme : la croissance. Accélérer, encore et encore. Pourtant, les vraies solutions existent. Elles ne sont pas compliquées. Nous les connaissons déjà. Nos grands-parents nous les avaient enseignées : elles s’appellent « prudence », « sagesse » et « modération ». Par quel mystère nous paraissent-elles aujourd’hui si extravagantes ?



Fatale croissance
« L’homme est le cancer de la terre. »
Émile Cioran, De l’inconvénient d’être né, 1973

ÉCHEC ET MAT
On raconte qu’un roi antique, pour remercier l’inventeur du jeu d’échecs, lui demanda de choisir lui-même sa récompense. Celui-ci proposa qu’on mette un grain de riz sur la première case de l’échiquier, deux sur la deuxième, quatre sur la troisième, huit sur la quatrième et ainsi de suite en multipliant à chaque fois par deux jusqu’à la dernière. Pensant s’en tirer avec quelques sacs de riz, le roi accepta : il ne s’était pas rendu compte que tout le riz de son royaume n’y suffirait jamais (le résultat équivaut à environ mille années de la production mondiale actuelle de riz !).

EXPOSANTS
Nos pauvres cerveaux humains ont du mal à percevoir la puissance multiplicatrice des progressions exponentielles. Et pourtant, nos belles courbes mondiales de croissance, de population et de consommation (poisson, charbon, pétrole, gaz, métaux, plastique, viande, sable, etc.) sont exponentielles : plus ça grimpe et… plus ça grimpe ! Nous ne voyons pas que nous sommes en train de reproduire la fable du riz sur l’échiquier : quelle que soit la hauteur du plafond et les limites de la Terre, nous allons les pulvériser rapidos. Une intelligence moyenne est largement suffisante pour percevoir que cette course folle ne peut PAS continuer. Non seulement ces courbes montent toutes tout droit vers le ciel, mais surtout elles y montent de plus en plus vite ! Un seul exemple : si la Chine devait maintenir son rythme de croissance actuel (aux alentours de 6,5 % par an, ce qu’elle ne fera pas, ça va se casser la gueule avant14), son produit intérieur brut ferait huit fois son niveau actuel en 2050 ! Dans le même temps, la population de l’Afrique devrait doubler et les autres économies mondiales continuer à croître. Vous y croyez, vous ? Au rythme actuel, le produit intérieur brut (PIB) mondial devrait doubler en vingt ans. L’Inde (1,3 milliard d’habitants), l’Indonésie (260 millions), le Brésil (200 millions), le Nigeria (190 millions) et toute une flopée de pays sont en train d’accéder à la société de consommation – youpi ! Mais où est l’énergie qui alimentera tout ce beau monde ? Comment l’acheminera-t-on aux Maldives15 en hiver ? Grâce aux énergies « renouvelables » ? Ces milliards de machines, éoliennes, batteries ou panneaux photovoltaïques bourrés de technologies de pointe qui ne fonctionnent que grâce aux métaux rares, avec quoi va-t-on les construire, sachant que les mines faciles d’accès sont déjà épuisées ? Et tout ça sans polluer davantage ? Comment nourrir en matières premières la révolution des voitures autonomes, l’explosion du trafic aérien, des ordinateurs, des téléphones, des data centers, des objets connectés ? Et tout ça pour huit, bientôt neuf ou dix milliards d’habitants beaucoup plus gourmands qu’aujourd’hui ? Nous rêvons ! Pour satisfaire les besoins en métaux que l’Humanité réclame, il va nous falloir sortir du sol d’ici 2050 le double16 de tout ce que nous en avons déjà tiré depuis l’aube des temps ! Le DOUBLE ! Et comment se passera-t-on du pétrole, du gaz ou du charbon dont les consommations, malgré les avertissements des scientifiques, n’ont encore jamais baissé à ce jour et continuent même d’augmenter17 ? Comment va-t-on réaliser la « transition » (joli mot pour ne pas dire « crise » et nous laisser croire qu’on a le temps) énergétique et arrêter le recours aux énergies fossiles alors que dans l’histoire humaine, aucune source d’énergie n’en a jamais remplacé une autre18 ? Comment va-t-on arrêter la machine alors que nous n’avons pas été capables de réduire volontairement nos émissions de gaz à effet de serre, ne serait-ce que de 1 % (le record d’émissions mondiales de GES est battu chaque année19) ? Ce n’est tout simplement pas possible, physiquement, de continuer comme ça, quel que soit le bout par lequel on retourne l’équation : nous devons changer de modèle, réduire drastiquement notre consommation et trouver des moyens d’atténuer la chute.

JE NE CROÎS PLUS
Notre problème n’a pas de solution technologique, c’est un problème de physique et de thermodynamique. Nous aurons beau tourner notre Rubik’s Cube dans tous les sens, il n’aura jamais plus de six faces : nous sommes en train de péter toutes les limites. Nous ne pouvons tout simplement plus croître, ni en nombre, ni en PIB. Nous devons aller vers le « moins ». Et quand j’entends nos hommes politiques invoquer la croissance comme des automates, j’ai envie de leur laver la bouche au Destop20 (pour les déboucher). Pourquoi ceux qui les interviewent les laissent-ils faire ? Pourquoi ne protestent-ils pas ? Dans notre immense orgueil, nous avons oublié une chose : on ne s’affranchit pas des lois de l’Univers. Si solution il y a, elle se trouve à l’intérieur de nos limites, pas en dehors. Notre monde est fini et aucune high tech n’y changera rien. Nous pouvons bien tenter d’aller sur l’aride planète Mars afin d’essayer de la « terraformer21 » en planète habitable (et tout y défoncer ensuite ?), on ne m’ôtera pas de l’idée qu’il aurait quand même été plus simple de commencer par ne pas « marsoformer » la Terre en planète inhabitable.


Le poids des mots
TERMINOLOGIE
Dans ce livre, j’utiliserai le terme de « catastrophe » pour englober l’ensemble des problèmes qui vont nous tomber sur le coin de la gueule. C’est un mot pratique (du grec katastrophè, « bouleversement » et « fin », « dénouement ») et il correspond bien à ce que je ressens, la colère en moins. J’utiliserai également le terme d’« effondrement » – ou collapse – au sens d’un « processus à l’issue duquel les besoins de base (eau, nourriture, logement, énergie, santé, etc.) ne sont plus fournis à un coût raisonnable à une majorité de la population par des services encadrés par la loi22 ». Je parlerai peut-être également de « crise », mais c’est un mot un peu trop gentillet si l’on considère honnêtement la vastitude des torrents d’emmerdements qui arrivent. Quant au mot « cataclysme », bouleversement physique produit par un tremblement de terre, une inondation, etc., il sonne beaucoup trop « naturel » et ne dit rien de la responsabilité humaine. En revanche, je ne parlerai pas de « fin du monde », car le monde ne va pas s’arrêter avec notre disparition éventuelle, ni d’« apocalypse », mot assez rigolo mais trop connoté religieusement. Je n’emploierai pas non plus le terme d’« anthropocène », même si on l’entend de plus en plus depuis quelques années. Il signifie « ère de l’humain » et désigne le fait que l’influence de l’humanité sur la biosphère est devenue une force capable de laisser une empreinte géologique. Le problème, c’est que le terme incrimine l’ensemble des humains alors que leur immense majorité n’est responsable de rien. C’est la raison pour laquelle certains lui préfèrent le terme de capitalocène, afin d’insister sur le fait que c’est bien un système économique, le capitalisme – et non l’humanité dans son ensemble –, qui est la cause des marques au fer rouge que nous laissons à notre environnement, mais je n’ai pas l’habitude d’employer ce mot.

LA NATURE DES MOTS
À la vérité, les mots « catastrophe » ou « effondrement » ne sont pas totalement satisfaisants non plus. À force de les employer, on finit par oublier que les phénomènes qu’ils qualifient ne tombent pas du ciel, justement, contrairement à une large majorité des catastrophes auxquelles nos ancêtres étaient confrontés : inondations, sécheresses, ravageurs, famines, épidémies auxquels ils ne pouvaient rien. Pour être juste, il faudrait parler de « catastrophe volontaire » ou d’« effondrement actif », maintenant que nous savons parfaitement que ce sont nos actions qui les causent – et que nos actions sont volontaires. Mais c’est un peu lourdingue.
J’ai ensuite un problème avec le terme « écologiste », beaucoup trop vague à mon goût et qui qualifie des catégories de personnes bien trop diverses, des activistes environnementaux aux politiques en passant par les scientifiques de la discipline – l’écologie proprement dite – ou les simples sympathisants fans de compost et de bicyclette. L’utiliser oblige à faire des amalgames et des généralités mais, faute de mieux, c’est celui que j’emploierai au sens de « personne qui a pris pleinement conscience que la destruction de notre environnement ne peut plus durer ».
L’autre problème est celui de savoir ce que nous devons défendre : la nature ? OK pour ce mot si nous nous rappelons qu’elle n’est pas extérieure à nous mais que nous en faisons partie. Idem pour l’environnement : il ne nous « environne pas », il est en nous ! L’humanité ? La biosphère, la planète ? Le futur ? Sans entrer dans de longs débats, je pense que tout le monde a à peu près compris de quoi il s’agit. La planète, au sens propre, on s’en fout, c’est une métonymie : c’est uniquement ce qui vit dessus qui nous intéresse. Mais c’est terriblement pratique et imagé de dire qu’on veut « sauver Nénette » (la planète) comme nous le faisons dans nos vidéos de Bridget Kyoto. On visualise bien la bouboule bleue et encore un peu verte, c’est pratique pour faire des pin’s. Ces précisions étant faites, ne reste plus qu’à parler de l’hypothèse Gaïa (la Terre, en grec) émise par l’écologiste James Lovelock qui considère l’ensemble de la vie sur Terre comme une sorte de superorganisme qui se régule lui-même. Mais comme je ne suis pas assez calé en la matière, je ne l’emploierai pas, même s’il est joli.

L’OPTIMISME DU DÉSESPOIR
Je ne sais pas quelle tête exacte aura l’effondrement – « actif », donc –, mais je n’envisage pas de scénario hollywoodien « catastrophe » où tout s’effondre en une semaine et où des milices survivalistes d’autodéfense subsistent grâce à des bunkers cachés dans la forêt23. Là aussi, il existe plein d’ouvrages prospectifs bien plus spécialisés que le mien24. Beaucoup d’indicateurs de rupture pointent vers la seconde moitié de la décennie 2030. Quoi qu’il en soit, je sais simplement qu’après la crise du coronavirus, d’autres viendront. Parce qu’elles ne peuvent pas ne pas venir. Dans sa meilleure version, j’imagine une longue crise économique mondiale… qui ne s’arrête plus mais à laquelle nous aurons peut-être le temps de nous adapter si nous nous y mettons fissa en commençant par réduire les inégalités (c’est pas demain la veille !). Avec des pénuries, des tensions internationales, des dictatures, des famines, des migrations, d’autres épidémies et, bien sûr, des guerres : on peut faire confiance aux humains pour régler ça à leur manière habituelle, c’est-à-dire violente. Je ne prends guère de risques en annonçant ceci, vu que les guerres liées aux aléas climatiques et aux déplacements de populations ont toujours existé et que certaines ont lieu aujourd’hui même (Syrie, Darfour). J’espère juste qu’un guignol n’aura pas, en plus, l’idée d’ajouter une dimension nucléaire aux conflits à venir. Je souhaite ensuite que la sainte colère que je ressens devant tant de bêtise et d’irresponsabilité soit partagée par le maximum d’entre nous et qu’elle contribue réellement à nous faire sortir de nos pauvres gonds pour faire changer les choses. Je prie enfin pour que nous ayons le temps de nous munir de parachutes et d’installer un airbag géant au fond du précipice. Comme quoi, on peut être catastrophiste et optimiste : il suffit « d’allier le pessimisme de l’intelligence à l’optimisme de la volonté25 », conseillait le philosophe Antonio Gramsci. Et moi, j’ajoute : il faut accepter de nous mettre en colère, sortir, gueuler, manifester, résister, désobéir, combattre, pour établir un bon vieux rapport de forces et faire peur au pouvoir ; il ne comprend que ça.


Pandémie
« Un aveugle n’a pas besoin de miroir. »
Proverbe lituanien

BIO HASARD ?
Lorsque la crise de la Covid-19 a éclaté en janvier 2020, beaucoup ont « oublié » de dire qu’elle était avant tout écologique : un tel virus ne vient pas de nulle part et son développement est lié à des problèmes environnementaux bien identifiés ; des épidémies vont continuer à se propager – il n’y a aucune raison pour que cela cesse – parce qu’elles font partie des cataclysmes que notre mise à sac éhontée de la planète produit à jet continu. Ces cochonneries ne se seraient jamais transmises à l’homme si celui-ci ne leur avait pas grandement facilité la tâche : dans la nature, les chauves-souris ne jouent pas à la belote avec les civettes ou les pangolins. Ces espèces risquent donc fort peu de se transmettre quelque maladie que ce soit. Quant aux pangolins, ils n’ont jamais exprimé le moindre désir de fréquenter l’espèce humaine, ni de servir de « passerelles » à des virus mortels. Pour le dire autrement, lorsque nous taillons dans une forêt tropicale, nous ouvrons une brèche dans un réservoir de virus. Lorsque nous y chassons de la viande de brousse ou que nous y construisons des bidonvilles, nous multiplions les échanges avec des animaux (et des maladies) avec lesquels nous n’avions quasiment jamais été en contact auparavant. Lorsque nous capturons et trafiquons, dans des conditions sanitaires effroyables, de pauvres bestioles pour les vendre, moribondes et infectes, comme aphrodisiaques sur des marchés à l’autre bout du monde, nous offrons à une foule d’agents pathogènes de formidables opportunités de passer d’une espèce et d’un pays à l’autre, opportunités qu’ils n’auraient jamais rencontrées dans la nature sauvage. Lorsque, enfin, nous entassons dans des fermes-usines concentrationnaires des dizaines de milliers d’individus quasi identiques génétiquement, nous fabriquons de formidables terrains de jeu pour les épidémies de toutes sortes tout en les formant gracieusement à la résistance aux antibiotiques. Tout ça pour vous dire que oui, conformément aux pires théories du complot, le coronavirus s’est bien échappé d’un laboratoire : celui que, systémiquement, par notre expansionnisme dévorant, notre soif de pognon et notre mépris de la vie, nous construisons un peu partout sur la planète. La seule espèce responsable de l’apparition de la Covid-19, c’est la nôtre !

GROS BIDE 19
À beaucoup d’égards, cette crise fait penser à une répétition générale de ce qui risque de nous arriver bientôt avec l’environnement : comme pour la crise écologique, les épidémiologistes étaient pendus à la sonnette d’alarme depuis de nombreuses années. Ils savaient que, tôt ou tard, quelque chose de ce genre se produirait. En février 2018, le directeur de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) avait lancé une claire mise en garde, devant un parterre de dirigeants, quant à la survenue d’une prochaine épidémie. Bill Gates, célèbre fondateur de Microsoft, avait remis le couvert en mai avec un message de portée mondiale délivré dans l’enceinte du prestigieux Massachusetts Institute of Technology (MIT), suivi par le rapport d’une équipe de chercheurs du Johns Hopkins Center for Health Security en juin, sans compter, pour la France, les multiples alertes des années précédentes, comme le rapport de l’Inspection générale de l’administration en 2005 ou le Livre blanc sur la Défense et la Sécurité nationale de 2008 puis de 2013 puis de 201726. Tous les responsables savaient. Tous les responsables devaient savoir. Une épidémie de ce type était quasi certaine (ce qui, en langage scientifique, signifie qu’elle allait se produire) et l’on savait également parfaitement depuis des lustres ce qu’il fallait faire pour lutter contre elle : d’abord, ne pas prendre les gens pour des demeurés en leur mentant éhontément. Ensuite insister sur les mesures d’hygiène, le port des gants, des masques, effectuer des mises en quarantaine ciblées en adoptant d’emblée une réponse planétaire coordonnée, le temps de trouver un éventuel vaccin. Il fallait donc constituer des stocks. Sauf que de gants, de masques et de gel hydroalcoolique, dans beaucoup de pays, il n’y avait point – ou si peu –, et que le premier réflexe de la plupart des gouvernements a été de faire cavalier seul. Toutes ces alertes, beaucoup de nos chers dirigeants, obnubilés par la recherche de la croissance et de l’austérité envers et contre tous, n’avaient pas voulu en tenir compte. Simplement parce que la prudence et les stocks, ça coûte des sous, ça oblige à réfléchir à long terme, et que le néolibéralisme ne s’intéresse qu’à ce qui rapporte le plus vite possible.

TOUJOURS ÇA DE PRIS
Bon, au moins, pour une fois, bonne nouvelle, les gouvernements ont agi : avec les mesures de confinement et la mise à l’arrêt de leurs économies respectives, ils ont accepté de confiner l’ensemble des populations – y compris les jeunes qui ne craignaient pas grand-chose – et de sacrifier l’activité économique pour protéger la santé des personnes nées avant 1955 (89 % des morts de la Covid-19 avaient atteint l’âge de soixante-cinq ans et plus). Cela n’allait pas de soi ; l’histoire récente n’est pas avare d’exemples où – hors déclarations de guerre – la santé de populations bien plus nombreuses a été sacrifiée sans trop d’états d’âme à des considérations économiques, notamment par le report de mesures de protection de la santé publique sous la pression des lobbies (sucre, plomb, tabac, amiante, pesticides, pollution atmosphérique, etc.). Mais sans doute les victimes de la Covid-19 étaient-elles trop proches et trop visibles pour qu’on puisse les condamner. Sans compter que les virus, contrairement à d’autres fléaux communs, ne tuent pas que les pauvres – même s’ils les tuent plus –, et s’attaquent aussi aux « premiers de cordée27 » (sans quoi, les mesures auraient sans doute été beaucoup plus légères). Accepter de perdre autant de milliers de milliards de dollars pour un virus pas si meurtrier (même sans confinement) eu égard aux presque huit milliards d’humains que nous sommes, voilà une chose à laquelle nos dirigeants ne nous avaient pas habitués. Et c’est tant mieux, même si les conséquences économiques des confinements non ciblés auront peut-être à la longue tué plus de monde qu’ils n’en ont sauvé.

LA COMPRENETTE
L’être humain est ainsi fait qu’il ne saisit généralement bien les choses que lorsqu’il se les reçoit en pleine figure. Car « ce qui ne le tue pas le rend plus fort », prétend-il. Cette périlleuse façon d’apprendre s’appelle « la pédagogie de la catastrophe » et, malgré toutes nos connaissances accumulées, force est de constater qu’Homo sapiens ne veut toujours pas prévoir. Il attend plutôt que le ciel lui tombe sur la tête, et s’il survit, ce qui n’est pas toujours le cas (qu’on songe à toutes les civilisations qui se sont effondrées28), il affirme qu’il a changé et jure, mais un peu tard, qu’on ne l’y prendra plus. Il applique alors les mesures qu’il aurait parfaitement pu adopter juste avant, quand il n’était pas encore trop tard et que ça coûtait beaucoup moins cher, mais qui fâchaient le directeur financier. De ce point de vue pédagogique, nous pouvons nous estimer heureux que la catastrophe sanitaire n’ait pas été infiniment plus grave. Il existe des bestioles salement plus méchantes que la Covid-19. La vilaine « leçon » que nous avons reçue – notamment dans les pays mal préparés sur le plan sanitaire – a été suffisamment forte pour être cuisante mais pas assez pour être irrémédiable. Estimons-nous heureux : avec un virus légèrement plus méchant, les morts auraient pu se compter en millions plutôt qu’en milliers lors de la première vague.
En tout cas, nous pouvons être sûrs que désormais les stocks de masques seront bourrés à craquer partout sur la planète pour les cinquante années qui viennent : nos élites semblent avoir compris l’avertissement délivré par l’épidémie. Ne reste alors qu’une seule question : ont-elles saisi que cet avertissement ne valait pas que pour les pandémies mais pour l’ensemble des catastrophes à venir, y compris climatiques ? En d’autres mots, sauront-elles extrapoler la leçon pour traiter différents aspects de la crise environnementale ? Une fois les stocks de gel hydroalcoolique rechargés, se borneront-elles à essayer de repartir comme avant ou tenteront-elles de répondre à l’ensemble des questions systémiques posées par cette crise ? À l’heure où j’écris ces lignes29, il semble que la réponse soit déjà négative (soupir). Le « monde d’avant » semble toujours bien en place, plus que jamais décidé à tenir bon afin de mieux s’effondrer sur nous.

À LA CASSEROLE
Pour expliquer notre inaction générale face à la crise environnementale, les écologistes utilisent souvent la métaphore de la grenouille : lorsqu’on met une grenouille dans une casserole d’eau froide et qu’on fait chauffer l’eau progressivement, elle s’habitue à l’augmentation régulière de la température et finit par mourir ébouillantée ; tandis que si on la jette directement dans une casserole d’eau chaude, elle s’en échappe immédiatement. Je ne sais pas quel grand malade a eu l’idée de cette expérience mais nous sommes collectivement comme la grenouille, anesthésiés : les changements de notre environnement, trop progressifs, ne nous alarment pas ; nous restons dans la casserole alors même que nous sentons bien que ça commence à chauffer pour nous. De ce point de vue, la crise sanitaire de la Covid-19, c’est un peu comme si l’on avait subitement versé de l’eau brûlante dans le récipient ; ce changement douloureux et brutal de température aurait dû nous pousser à bondir pour nous en échapper. La façon grotesque dont la crise a été subie (au moins en France) alors qu’elle était prévue de longue date était une formidable occasion de nous « secouer la grenouille », si j’ose dire, et de nous mettre en colère contre l’impéritie de ceux qui nous dirigent (et de ceux qui les élisent). Afin de tenter, peut-être, d’échapper à notre destin avant d’être cuits.


Immobilisation générale
« Faut-il attendre d’être vaincu pour changer ? »
Proverbe malien

LE BON RÉFLEXE
Les Allemands sont bien pratiques. Le fait qu’ils nous aient attaqué trois fois de suite en soixante-dix ans nous a permis de nous forger quelques sains réflexes. Lorsque nos désormais amis nous envahissaient, le modus operandi était clair et personne ne discutaillait pendant des mois pour savoir si l’invasion n’était pas qu’une invention des Chinois ou des écologistes. Personne ne suggérait de la présenter de façon « positive » pour ne pas effrayer l’opinion publique. Si l’ennemi était à nos portes, aucune tribune médiatique ne serait offerte aux invasio-sceptiques et aucun rédacteur en chef n’aurait l’idée de reléguer les nouvelles du front à une petite rubrique discrète intitulée « Désaccords circonstanciels avec l’Allemagne » entre la page sport et le bulletin météo : non, l’information serait imprimée directement en lettres de feu à la une de tous les médias et on se préparerait à prendre une bonne rouste. Aucun crâne d’œuf ne viendrait nous expliquer que nous devrions d’abord rembourser la dette pour rassurer les marchés avant de commencer à nous défendre. Aucun lobbyiste télévisé n’essaierait de nous faire avaler qu’il faut attendre avant de passer en économie de guerre pour sauvegarder les emplois de la filière pétanque. Et personne ne viendrait non plus nous brailler qu’on risque de perdre des points de croissance. Non : on décréterait la mobilisation générale, les hommes et les femmes se prépareraient au combat, on construirait des abris, le rationnement serait instauré, les moyens de transports réquisitionnés, les impôts relevés, l’économie réorientée et toutes les forces de la nation réorganisées en vue de l’effort de guerre. Personne ne viendrait se plaindre non plus que le discours des autorités est anxiogène et « ne donne pas trop envie » d’aller se battre ou que les uniformes sont moches, bref, personne ne broncherait et en avant ! Parce qu’il n’y aurait pas le choix. Tout ça pour vous dire que, si la nation était menacée par les Teutons, nous saurions parfaitement comment réagir et je pense qu’on peut au moins les remercier pour ça. Danke schön.

LA DRÔLE DE GUERRE
Cette fois-ci, les Allemands n’y sont pour rien et nous n’avons eu aucune réaction à la hauteur de l’enjeu. Nous sommes pourtant infiniment plus en danger qu’en 1939 ; il est désormais évident que cette guerre que nous avons décidé de ne pas mener contre notre propre bêtise fera bien plus de morts et de dégâts économiques que tous les conflits mondiaux et les coronavirus réunis. Les conséquences du réchauffement climatique dureront bien plus longtemps que les mille ans que devait durer le IIIe Reich et nul ne sait si, à la fin, l’extermination de l’espèce humaine ne sera pas totale. Sachant cela, peut-être aurait-il valu le coup que nos dirigeants se bougent la couenne et essaient de déclarer une sorte de mobilisation générale, non ? Malheureusement, rien de tout cela n’a eu lieu ; là où il nous faudrait des De Gaulle, des Churchill et des Roosevelt du climat à la tête des États, nous n’avons eu pour l’instant que des enfants de Pétain et de pusillanimes collabos.

QUELLE GUERRE, LA CONNERIE !
Mais laissons là les Allemands, la catastrophe environnementale oblige de toute façon à une mobilisation beaucoup plus profonde et générale que n’importe quel conflit classique. Elle nous impose de nous mobiliser contre un ennemi inconnu. Elle exige que nous inversions la vapeur, que nous modifiions radicalement et rapidement notre satané système productif. Que nous repérions les agents de l’ennemi et les mettions hors d’état de nuire. La guerre qu’il va nous falloir mener est une autre sorte de conflit, un combat lent et économe, tenace et sans débauche d’énergie, avec de longues batailles où l’on construit, recycle et partage au lieu de détruire et jeter. Où l’on se bat contre le besoin de posséder toujours plus d’argent, d’objets, de pouvoir, et dont les armes sont la modération volontaire et la fraternité. Un conflit de longue et faible intensité, une sorte de guerre comme nous n’en avons jamais mené face à un ennemi implacable et terrifiant, un adversaire qui n’a aucune pitié, jamais. Lors de sa première allocution télévisée pendant la crise de la Covid-19, le président Macron, usant d’un registre martial, avait déclaré « nous sommes en guerre30 ». C’était une excellente idée en termes de stratégie de communication. Sauf qu’il s’était trompé d’ennemi : d’abord, le virus n’est pas un ami ou un ennemi, il fait juste partie de la toile du vivant ; ensuite, notre seul adversaire, c’est notre propre imprévoyance. Sans compter que, du point de vue de la planète, le virus, c’est nous.


Erreur système
« Le moins mauvais système politique
est celui qui permet aux citoyens de choisir
l’oligarchie qui les gouvernera.
On l’appelle généralement la démocratie. »
Jacques de Bourbon Busset,
Tu ne mourras pas, 1978

UN SYSTÈME QUI MARCHE ?
Vers la fin de l’adolescence, j’étais contre « le système ». Je ne savais pas trop ce que c’était exactement que ce truc mais, si j’en croyais ce que disaient certains groupes de punk, il méritait largement ma juvénile désapprobation. Sauf qu’à l’époque, on avait le choix parce qu’il y avait encore deux systèmes, le capitaliste et le communiste – le loup et sa cage, si j’ose dire. Lorsque la cage s’ouvrit brutalement en 1989, peu se rendirent compte que le fauve venait d’être lâché et que si le communisme avait servi à quelque chose, c’était au moins à l’empêcher de nous dévorer tout crus (ce qu’il est en train de faire aujourd’hui). Définir exactement quel est notre système actuel est extrêmement compliqué, alors commençons par le début. D’abord, la définition : un « système », c’est la façon dont on s’organise. Et comme il existe des dizaines de façons différentes de s’organiser, il existe des dizaines de systèmes possibles – même si on essaie de nous faire croire qu’il n’y en a qu’une (de façon de s’organiser). En d’autres termes, donc : oui, un autre monde est possible. Lorsque j’entends des crétins des Alpes (comme l’un de mes ex-patrons) proférer que le capitalisme est « le seul système qui marche », je leur réponds qu’on n’en a pas essayé suffisamment pour le savoir et surtout qu’il n’est pas très finaud de dire d’un avion en train de s’écraser qu’il constitue un système « qui fonctionne ».

TRIO INFERNAL
Afin de nous éviter une description aussi pénible à rédiger que douloureuse à lire, je vais essayer de définir notre système le plus simplement possible : un tabouret à trois pieds.
Le premier pied, c’est le capitalisme. Tout le monde connaît : un système économique (et idéologique) reposant sur la propriété privée des moyens de production (usines, bureaux, mines, machines, etc.). Le capitalisme vise une chose et un seule : accumuler le maximum de capital productif pour en tirer le maximum de profit. Il n’est pas là pour « créer de l’emploi », « faire avancer la société » ou « sauver le monde », comme on l’entend parfois : ça, ce sont des couillonnades, il est là pour gagner de l’argent, point barre !
Le deuxième pied, ce sont les connaissances techniques en perpétuel essor (voir « Le système technicien »). Les avancées de la technique permettent aux capitalistes de concevoir de nouveaux produits afin de trouver de nouveaux « débouchés » pour continuer à faire du profit. En échange, ceux-ci financent les avancées de la technique (ou les font financer par l’État, ce qui leur coûte moins cher).
Quant au troisième pied du système, c’est l’énergie. La technique a permis au capitalisme de l’exploiter plus et mieux, depuis l’invention de la machine à vapeur. C’est bien cela qui fait la spécificité de notre organisation et qui cause tous nos soucis : les quantités phénoménales d’énergie à notre disposition. Sans elles, notre système, aussi avancé soit-il, n’aurait pas du tout la même tête.

DÉBAUCHE D’ÉNERGIE
Notre système est donc un système thermo- (l’énergie) technico-industriel, plus ou moins capitaliste et/ou démocratique selon les pays. Ses trois pieds s’appuient les uns sur les autres et mènent une danse insoutenable à notre planète. Le capitalisme fournit les capitaux à la production et à la recherche. La technique permet d’exploiter de nouvelles ressources et de concevoir de nouveaux produits. Quant à l’énergie bon marché, elle fait tourner l’ensemble. Le capitalisme a besoin de croissance pour générer de nouveaux profits ? Ça tombe bien, les découvertes de la technique et le stock d’énergies fossiles le lui permettent. Pour autant, il serait illusoire de penser que les trois pieds se valent. L’un des trois est beaucoup plus important que les autres : l’énergie. Nous en avons tellement que nous ne la voyons même plus. Mais c’est bien elle qui, in fine, fait tourner l’ensemble, enrichit le capitaliste et fait avancer la technique. Sans elle, nous ne serions rien, tout capitalistes que nous sommes.

LE PLEIN, S’IL VOUS PLAÎT !
Car avant d’être capitalistes, communistes ou ce-que-vous-voulistes, nous sommes des junkies de l’énergie. N’importe quel dealer vous le dira : un drogué en manque n’a pas d’opinions politiques, il lui faut sa dose, c’est tout. Ce qui nous définit, c’est donc notre addiction plutôt que les excuses avec lesquelles nous l’assouvissons. Mais au fait, l’énergie, c’est quoi ?
Pour continuer à aller vite, c’est ce qui permet de modifier un environnement, de produire du mouvement ou de la chaleur. C’est ce qui nous permet de transformer la matière, de fabriquer des objets, de faire rouler nos voitures. C’est cela l’énergie, et la différence fondamentale entre notre civilisation et toutes celles qui l’ont précédée, comme l’Empire romain, tient au fait que nous en avons beaucoup alors qu’elles n’en avaient presque pas. Aujourd’hui, l’énergie est notre seconde nature ; elle coule dans nos veines sans que nous nous en rendions compte. Jean-Marc Jancovici, ingénieur français et conférencier expert des questions d’énergie et de climat, s’est amusé à calculer des équivalences pour que nous comprenions bien à quel point nous sommes, si j’ose dire, bourrés d’énergie : si cent personnes creusaient des trous avec des pelles sans s’arrêter pendant vingt-quatre heures, elles produiraient à peu près autant d’énergie avec leurs bras… qu’un malheureux litre d’essence ! Je vous passe les détails du calcul, l’idée à retenir est que chacun d’entre nous, grâce aux combustibles qui animent notre système, dispose sans le savoir de quantités phénoménales d’énergie à un coût ridicule31. Ces quantités ne correspondent pas seulement à l’énergie que nous consommons directement pour nous chauffer ou nous éclairer et dont nous payons les factures, mais aussi à l’énergie contenue dans tout ce qui nous entoure et dont nous bénéficions indirectement. Car l’énergie est partout autour de nous.

HULK
La moindre de nos actions, comme acheter une part de tarte aux pommes, par exemple, est permise par le travail de centaines de machines, depuis les champs et les vergers où les plantes ont été cultivées, récoltées puis transportées jusqu’au magasin où elles ont été assemblées et cuites en passant par les entrepôts, les usines où elles ont été broyées, transformées. Or, pour revenir à l’Empire romain, nous utilisons tellement d’énergie qu’une comparaison avec les quantités dont disposaient nos ancêtres n’aurait pas de sens. La différence n’est pas de degré mais de nature : pendant des milliers d’années, les hommes ont dû se contenter de leur force musculaire, d’un peu de bois pour se chauffer, de quelques animaux de trait, d’un ou deux moulins. Autant dire rien. Il a fallu attendre l’exploitation intensive des stocks d’énergies fossiles, en tête desquelles le charbon, pour que nous commencions à dévorer puis à nous gaver d’énergie, il y a à peu près deux cents ans. Depuis ces temps, grâce à nos machines et à l’énergie qui les fait tourner, nos capacités à transformer l’environnement ont été multipliées plusieurs centaines de fois ! Et Jean-Marc Jancovici d’ajouter, facétieux, pour que l’on comprenne bien ce qui nous sépare de la Rome antique, que c’est un peu comme si chaque Français disposait en permanence pour l’aider à vivre de la force de quatre cents esclaves ! Des gestes machinaux comme utiliser son ordinateur, prendre une douche chaude ou acheter un pot de cancoillote peuvent « contenir » plus d’énergie que nos ancêtres n’en consommaient en plusieurs jours. D’après vous, combien de cyclistes vous faudrait-il pour tirer votre voiture d’une tonne ? Si les esclaves vous mettent mal à l’aise et que vous préférez les superhéros, c’est comme si chacun d’entre nous avait multiplié par quatre cents sa force physique : nous sommes tous aussi forts que l’incroyable Hulk (et c’est peut-être pour ça que, comme lui, nous démolissons tout autour de nous). Bref, notre confort, notre mode de vie ou notre fameux pouvoir d’achat sont de l’énergie, encore de l’énergie, toujours de l’énergie – si peu chère et facile d’usage que nous ne la voyons même plus. Nous débordons littéralement d’énergie. Et le problème, c’est que l’énergie, à 80 %, c’est du CO232.

INSOLUBLE
Lorsque nous brûlons des énergies fossiles pour en tirer de la chaleur, puis du mouvement, nous les oxydons et l’opération dégage du CO2 qui réchauffe la planète. De même, lorsque nous faisons une activité physique, nous brûlons des calories et rejetons du CO2. Nous ne pouvons pas faire autrement. Aujourd’hui, malgré tous nos efforts pour passer aux énergies renouvelables, la part des énergies fossiles dans la consommation finale énergétique mondiale reste proche des 80 %. Ce qui signifie que si nous voulions remplacer celles que nous consommons actuellement par des énergies renouvelables, il nous faudrait déjà quintupler nos efforts. Or, pendant ce temps, nos besoins en énergie continuent d’augmenter. D’abord parce que le nombre d’humains sur la planète s’accroît, et ensuite parce qu’une part de plus en plus importante de ces humains accède heureusement chaque année au confort moderne et voit sa consommation énergétique augmenter. Si l’ensemble de l’humanité actuelle devait un jour, dans les conditions actuelles, adopter un mode de vie « à la française », c’est-à-dire, relâcher environ onze tonnes de CO2 par an et par personne, il faudrait multiplier la production mondiale d’énergie par QUATRE. Les besoins toujours croissants de l’humanité dans ce domaine ne seront pas couverts par les énergies renouvelables avant longtemps, en admettant que nous ayons assez de matières premières pour les fabriquer. Bref, nous n’en sommes qu’au tout, tout début du chemin, alors que la ligne d’arrivée ne cesse de s’éloigner et que le réchauffement, lui, est déjà là. À moins de réduire drastiquement nos besoins en énergie, je ne vois pas trop comment nous allons pouvoir nous passer des énergies fossiles et enrayer le réchauffement global. C’est cela, notre système.

NATURISME
Mais ce beau système ne serait rien sans l’idéologie qui l’accompagne ; tous les systèmes ont besoin d’un justificatif, de s’appuyer sur des croyances qui leur permettent de durer. Pour faire tenir le mur du capitalisme, ses défenseurs n’y sont pas allés de main morte sur le ciment idéologique. Alors qu’il n’est, comme tout système, qu’un ensemble de conventions – il suffirait par exemple de modifier légèrement le régime de la propriété privée pour le faire chanceler –, ils s’évertuent à le présenter comme un machin merveilleux « naturel » et « autorégulé », sorte d’organisme vivant doté d’une seule et grande main (la main invisible du marché) qu’on se prend d’ailleurs régulièrement dans la figure lors des crises. Autrement dit, selon eux, le capitalisme serait comme l’hérédité, les biais cognitifs ou le fait que les lions mangent les gazelles : on n’y peut rien alors « pas touche » (surtout quand on est du bon côté du manche). Des travaux de Darwin sur l’évolution, ils n’ont retenu que la partie qui les intéressait et insistent en permanence sur les incommensurables vertus de la compétition de tous contre tous. Toujours selon eux, la compète serait l’unique moteur de l’évolution, le salutaire gourdin qui oblige les vilains paresseux que nous sommes à nous entre-déchirer pour dénicher les meilleurs partenaires sexuels, nous épuiser à la tâche pour fonder les start-up les plus prometteuses et inventer les applications mobiles les plus idiotes, bref : à donner le meilleur de nous-mêmes.

100 % COLLÈGUES
Ils ne voient pas (car ce n’est pas écrit sur le mode d’emploi de leurs calculettes) que le principe dominant dans « la nature » (comme ils disent) n’est pas tant la compétition que la coopération entre individus et espèces : ceux qui survivent sont d’abord ceux qui collaborent le mieux33. La compétition est coûteuse en énergie, risquée pour ceux qui s’y livrent (elle mène souvent à des situations perdant-perdant) et elle ne joue pas dans l’évolution un rôle aussi central qu’ils le prétendent. La collaboration (gagnant-gagnant) est quasiment toujours plus avantageuse que la compétition. Un seul exemple : le microbiote de notre organisme est le résultat de la collaboration constante de dizaines de milliers d’espèces de champignons, bactéries et micro-organismes ; c’est donc bien l’entraide qui règne en maîtresse jusqu’à l’intérieur de nous – même si la compétition n’en est pas absente. Se réclamer des sciences de l’évolution pour invoquer en permanence les vertus « naturelles » de la concurrence est à la fois une vaste ânerie intellectuelle et un outil de propagande. À force de lavage de cerveau, on finirait presque par y croire et ne plus voir ce qui est sous nos yeux : que notre vie entière est faite de collaborations. Un couple ? C’est de l’entraide. Une famille ? De la solidarité. Une entreprise ? Des collègues et des collaborateurs. Une armée ? Des camarades. Une (bonne) équipe de foot ? Du jeu collectif. Un conseil d’administration ? Des associés, etc. La vérité, c’est que pour une dose de compétition, il y en a dix d’entraide et que c’est évidemment notre capacité à collaborer bien plus que la compétition qui a fait le succès (brillant mais temporaire) de notre petite espèce.

PÉCHÉ CAPITAL(ISTE)
En mettant la concurrence au centre de son idéologie, notre système est l’un des seuls à avoir, contrairement à la quasi-totalité des cultures, fait des pires défauts humains comme la cupidité, l’avarice, l’égoïsme, l’accaparement, le cynisme ou l’indifférence au malheur d’autrui, de grandes et belles qualités individuelles. Le fait que la compétition soit surtout une machine à créer des perdants a été passé sous silence. Sous la plume de ses thuriféraires, ce qui était un mal est devenu « nécessaire » et bénéfique. Il ne restait plus qu’à habiller le tout avec les notions de croissance, de leadership, de compétitivité, d’ambition, d’audace et de réalisme pour faire oublier la pauvreté intellectuelle et morale de l’unique motivation de la plupart des vaillants capitalistes qui courent dans la roue du hamster pour « devenir milliardaires34 » : l’appât du gain, bête et méchant. Ainsi, les sales défauts qui vaudraient à n’importe quel enfant une sévère réprimande sont désormais portés en étendard par tous les accapareurs du monde depuis qu’on leur a fait gober que chercher à s’en mettre plein les fouilles par tous les moyens était non seulement respectable mais aussi « naturel » et que tous les animaux feraient pareil s’ils en avaient (des poches)35. À partir du moment où l’enrichissement personnel était devenu le centre du système, il n’y avait plus qu’un moyen de faire en sorte qu’un maximum d’appétits puissent être satisfaits et ce moyen, c’était la croissance. Le problème, c’est qu’il y a « assez de tout dans le monde pour satisfaire aux besoins de l’homme, mais pas assez pour assouvir son avidité36 ».

THE RIVETS OF BABYLONE
Le point positif, c’est que puisque les systèmes s’appuient sur des idées, ils ne sont pas immuables. Ils ne sont, comme le rappelle Yuval Noah Harari, auteur du best-seller mondial Sapiens, que des fictions collectives37. Tant que tout le monde y croit, ça tient. Changez les idées qui les étayent, et les systèmes changent à leur tour : sous la pression des nouvelles idées, les mœurs et les aspirations populaires évoluent, de nouvelles lois finissent par être établies et de nouvelles organisations voient le jour. Ça, c’est quand le système fonctionne : il se réforme. Et parfois non : les systèmes refusent d’entendre, se bloquent puis, généralement, s’écroulent. Ça, c’est la Révolution française.
Pour comprendre comment un système s’effondre, on peut imaginer une tour Eiffel. Comme elle, il doit avoir des fondations solides : ce sont ses grands principes philosophiques, sa culture, sa constitution. Sa façon d’envisager les choses : ses citoyens ont-ils le désir d’appartenir à la même nation ? Sont-ils libres et égaux en droit ? La propriété peut-elle être privée, etc. ? Sur ces fondations s’appuie tout le reste de la tour : les pieds, les étages, les ascenseurs et les milliers de poutrelles qui constituent l’ensemble. Ce sont les parties prenantes, tout ce qui « fait système » : les territoires, bien sûr, mais également les administrations, le maillage territorial, les lois, les réseaux de transport, d’énergie, le système de Sécurité sociale, de justice, de recouvrement de l’impôt, les fonctionnaires, l’armée, le sentiment d’appartenance, et même les stocks de masques sanitaires. Avez-vous pour autant un système qui fonctionne ? Ah non ! À la fin, il y a ceux qu’on oublie tout le temps : les millions de rivets qui font tenir l’ensemble, c’est-à-dire nous, les gens. Que quelques rivets viennent à lâcher, çà et là, ce n’est pas grave, il ne se passe rien. Le système tient. On entend bien des grincements, quelques poutrelles tombent, mais la tour reste debout : l’ensemble est suffisamment bien conçu pour supporter quelques ruptures sans s’effondrer. Il en va tout autrement si le nombre de rivets qui lâchent augmente ou, surtout, s’ils lâchent tous au même endroit. Alors tout le système s’écroule d’un coup. C’est à la fois très fragile et très solide, un système : pour qu’il tienne, il faut qu’un nombre suffisant de ses rivets y croient. Il faut qu’il ait une légitimité. Le jour où les rivets cessent d’adhérer à ses idées, il n’en a plus pour longtemps.

ATTENTION, CHIEN MÉCHANT
Les systèmes ont mauvais caractère. Ils sont ombrageux et n’aiment ni qu’on les critique, ni qu’on essaie de les changer. La raison en est simple : ceux qui les dirigent et qui en profitent n’ont aucun intérêt au changement. Ou alors dans un seul sens : celui qui leur permettra de gagner encore plus. Du coup, ils dotent chaque système de dispositifs de protection, un peu comme les alarmes automatiques des pavillons de banlieue. Ils les équipent de lois, d’institutions, de médias chiens de garde, de polices, de lanceurs de balles « de défense », de dispositifs de surveillance de masse, etc. Mais surtout, ils les protègent en tentant de verrouiller leur idéologie. Notre système mondial actuel, qui regroupe l’ensemble des sous-systèmes dominants, s’est doté d’une excuse idéologique en Kevlar face à ceux qui voudraient le critiquer : « Nous sommes en train de rechercher la croissance perpétuelle, merci de repasser plus tard. » Et gare à qui se moquerait : les commissaires politiques chargés de le protéger ne plaisantent pas. Le dogme de la croissance ne craint ni les plaisanteries, ni les révolutions, ni les coups d’État, ni les crises financières, ni les inégalités. Il s’accommode parfaitement du capitalisme à la chinoise, comme il s’est accommodé du communisme à la soviétique ou du libéralisme des démocraties représentatives. Il ne craint pas non plus l’écologie, qu’il peut changer en greenwashing ou en « croissance verte » d’un coup de baguette magique, et seule une pandémie semble capable de le freiner ponctuellement. Mais le contrôle qu’il exerce sur les esprits est tel que beaucoup préféreraient mourir que de le renier. Et ça tombe bien, si j’ose dire, parce que c’est pile ce qu’il est en train de se passer : il est en train de nous tuer.

C’EST PAS MOI, C’EST SYSTÉMIQUE !
Bref, le « système » existe bel et bien, mais il ne se dirige pas seul, contrairement à ce que certains voudraient nous laisser croire. Le mot « systémique » est de plus en plus souvent employé, et j’ai parfois l’impression que tous nos problèmes sont devenus « systémiques » (la crise, le chômage, l’inefficacité, etc.), comme si, pour être plus discret, le nom « système » s’était effacé derrière son adjectif. Comme s’il essayait de nous faire oublier que tous les humains n’en tirent pas le même profit, notamment ceux qui le dirigent. Ce système est un vaste mélange de pays, de paramètres, de lois et d’organisations différentes, ce qui n’abolit pas pour autant les responsabilités individuelles. Disons donc, pour conclure cette partie un peu technique – ouf ! –, que notre système est capitaliste, marchand, mondialisé, économiquement libéral, productiviste, concurrentiel, technologique, et surtout – c’est sa caractéristique principale – gavé d’énergie peu chère et abondante. Il ne semble pas avoir besoin de la démocratie pour fonctionner. Il n’est pas doté d’un pouvoir politique centralisé suffisamment fort au niveau mondial. Ses élites prétendent que la poursuite sans restriction de leurs appétits privés sert l’intérêt général et qu’une croissance infinie est non seulement possible, mais souhaitable. Si ça vous va, comme définition, on continue. Ce système a sorti de la misère plusieurs milliards de Terriens mais c’est beaucoup plus à ses abondantes sources d’énergie qu’à l’excellence de son organisation qu’il le doit. Sans elles, il n’aurait sorti quiconque de nulle part et, si on le laisse faire, de toute façon, il ne restera bientôt plus personne pour s’en vanter. Car la dernière caractéristique de notre système, c’est qu’il est complètement con (puisqu’il nous mène tous à la ruine) et, contrairement à une opinion répandue, pas du tout souple. Sa proverbiale « souplesse » ne tient qu’aux gigantesques doses d’énergie dont il bénéficie. Ceux qui pensent qu’il serait réformable à peu de frais ou qu’il suffirait juste de l’améliorer pour résoudre les questions écologiques oublient une chose : le capitalisme est addict à la croissance. Pour la croissance, il faut de l’énergie. L’énergie, c’est du CO2. Et le CO2, c’est la mort par autocuiseur.
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Pourquoi nous n’avons pas réagi


Il faut être anxiogène
« Il n’existe pas de crise énergétique,
de famine ou de crise environnementale.
Il existe seulement une crise de l’ignorance. »
Richard Buckminster Fuller, architecte,
designer, inventeur, écrivain,
futurologue américain
et écologiste avant l’heure

PAIN ! PON !
Lorsqu’ils interviennent dans un immeuble en feu, il arrive que les pompiers tombent sur un honnête citoyen complètement déboussolé (ou mal réveillé) qui, au lieu d’évacuer de toute urgence tandis que les flammes le cernent, continue à chercher son chargeur de téléphone, ses photos de mariage ou sa carte de crédit. Dans ce cas, les pompiers le « secouent » gentiment, et parfois même le giflent, pour l’obliger à revenir à la raison et à leur indiquer si d’autres personnes se trouvent dans les pièces ou les appartements voisins. Dans la majorité des cas, la personne marque un temps d’hésitation, « se réveille », puis collabore activement avec les soldats du feu sans la moindre réticence. Et il est rare qu’elle regrette ensuite sa carte de crédit ou son chargeur1 (pour les photos de mariage, c’est une autre histoire).

SHOW MUST GO ON
À l’inverse, « dans la nuit du 14 au 15 avril 1912, après que le Titanic a heurté un iceberg, l’orchestre du navire, héroïque, n’a cessé de jouer qu’au tout dernier moment pour ne pas effrayer les passagers. Le journaliste irlandais Senan Molony, auteur de plusieurs ouvrages sur le naufrage, considère que la musique jouée par l’orchestre a créé un sentiment de sécurité qui aurait poussé les gens à ne pas quitter le navire à temps et les aurait condamnés à mort. Le dernier morceau joué fut Plus près de toi, mon Dieu2. Bien vu.

CHAT PERCHÉ !
Depuis le milieu des années 2000, le mot « anxiogène » a été utilisé comme repoussoir pour neutraliser ceux qui souhaitaient alerter leurs prochains sur la catastrophe. « Ça va faire fuir le public, c’est trop anxiogène. » Telle fut la fin de non-recevoir que connut ma proposition de chroniquer le livre de Pablo Servigne et Raphaël Stevens, Comment tout peut s’effondrer, devenu un classique depuis, dans un magazine à sa sortie en 2015. N’effrayez pas les passagers, laissez jouer l’orchestre, et fin de la discussion. Je ne suis pas le seul journaliste en environnement à m’être fait retoquer une chronique pessimiste : tous les lanceurs d’alerte écologistes ont entendu ce mot pour justifier le refus des médias généralistes de publier les informations venues du front environnemental. « Anxiogène » a fini par servir de mot magique, un peu comme « perché ! » dans les cours d’école. Il confère une sorte d’immunité à celui qui le prononce. Et, par un étrange hasard, on constate que ceux qui l’utilisent sont effectivement restés « perchés » quelque part, sur une branche, au-dessus de la réalité. À force de l’entendre, il est devenu performatif3, et aujourd’hui, il a un effet anxiogène sur moi !

THRILLER
Je ne sais pas exactement qui, le premier, eut la brillante idée d’utiliser ce mot comme élément de langage, sans doute pour éviter le terme « effrayant », trop trivial ; en tout cas, il fut un jour décrété que « les gens ne veulent pas de sujets anxiogènes sur l’environnement ». Comme c’était bien pratique, tout le monde y a cru, raison pour laquelle le public a été aussi mal informé. Dire la vérité importait moins que fermer leur clapet aux empêcheurs de consommer en rond. Pourtant, ce qui m’a toujours semblé curieux, c’est que le grand public ne semble pas spécialement craindre par ailleurs les informations anxiogènes. Le terrorisme islamiste, la menace nucléaire, la crise économique ou le chômage de masse, sans parler de la Covid-19 qui a totalement saturé l’information pendant plusieurs mois, sont des thèmes parfaitement angoissants. Cela n’a pourtant jamais justifié qu’on les épargne au public. De même, lorsque le public se rend au cinéma, regarde la télévision ou achète des livres, il adooore avoir peur et ne dédaigne ni les thrillers, ni les séries noires, ni les histoires de meurtre ou les films d’horreur. J’en déduis donc qu’il ne craint pas tant que cela les histoires « anxiogènes », que tout ceci est une grosse connerie et que l’explication doit se trouver autre part. D’ailleurs, les Américains, en bons puritains obsédés par le sexe, lui préfèrent le terme collapse porn (pornographie de l’effondrement). On a les épouvantails qu’on peut.

LE SALE AIR DE LA PEUR
Comme l’analyse Pierre-Éric Sutter, codirecteur de l’Observatoire des vécus du collapse (Obveco), psychologue et coauteur du livre N’ayez pas peur du collapse !4, il y a différentes formes de peurs : « Il y a celle qui immobilise, comme le lapin dans les phares, celle qui démobilise, qui provoque le refus et le dénigrement et, enfin, il y a la peur raisonnable, celle qui mobilise, qui crée de la connaissance5. » Face aux dangers qui nous menacent, une quantité raisonnable de crainte n’est certainement pas contre-productive, surtout quand il ne s’agit pas de faire peur pour détourner l’attention mais au contraire pour avertir la population de dangers réels. La seule crainte de ceux qui la brandissent comme un épouvantail n’est souvent que celle de voir baisser leur chiffre d’affaires. Pour autant, si la peur est nécessaire, elle est rarement suffisante, à elle seule, pour faire changer les mentalités. « Elle peut être un moteur quand elle amène les gens à changer leur vision du monde, leur Weltanschauung. Mais, tant qu’une conversion du regard, ce qu’on appelle une métanoïa, n’a pas eu lieu, rien ne bouge », ajoute Pierre-Éric Sutter. Or, s’il y a bien une chose à laquelle les gens tiennent mordicus (c’est-à-dire avec les dents), c’est justement leur vision du monde.

PSYCHANALYSE
Quelques modestes années d’expérience m’ont permis de comprendre que les informations environnementales ne sont pas anxiogènes – ni pornographiques – pour les raisons qu’on imagine. Si elles nous rebutent tant, c’est parce qu’elles remettent en cause notre mode de vie et la façon de penser qui va avec : notre identité profonde. C’est surtout de cela que nous avons peur : de devoir changer d’identité. Or, ce que les informations scientifiques nous annoncent avec un parfait manque de tact, c’est que le capitalisme auquel nous croyons n’est qu’une idéologie, quelque chose qui pense à notre place. Les idéologies, c’est comme les lunettes, c’est quand on les a sur le nez qu’on les voit le moins. Ainsi, à longueur de films, de téloche et de pubs, depuis des décennies, notre monde est décrit comme un monde de progrès perpétuel, de consommation, de capitalisme heureux et de croissance infinie, un monde parfaitement normal, une affaire qui roule, malgré de petites crisounettes par-ci, par-là. Pour garder cette illusion de normalité, nous n’avons pas voulu voir les signaux d’alerte : les crises économiques à répétition qui nous affligent depuis quarante ans ne sont pas accidentelles – et surtout pas celle de 2008 (à moins de considérer que de laisser un système financier défoncé à la coke rouler à 200 km/h sur une route de campagne est raisonnable). Au contraire, elles sont les symptômes d’un système malade. De même, la concentration de tant de richesses aux mains de si peu6 est le signal fort que quelque chose ne va pas bien. Enfin, qui ne comprend pas que la destruction progressive de ce qui fonde nos conditions de vie va nous tuer ? Un monde où il est « normal » de surconsommer, de manger de la merde, de faire des trajets de cent kilomètres pour le boulot et de dix mille pour les vacances, de gaspiller et de polluer sans réfléchir n’est pas un monde « normal ». Nous le sentons tous confusément mais c’est cela, notre identité, désormais. Accepter d’en changer, c’est admettre que nous nous sommes plantés toute notre vie, ce qui ne va pas sans produire quelques résistances psychologiques. En tout cas, « ce n’est pas un signe de bonne santé mentale que d’être adapté à une société malade », ainsi que l’aurait noté Jiddu Krishnamurti, pédagogue et philosophe.

PUNK NOT DEAD
Plus qu’anxiogènes, les informations environnementales sont subversives. Elles viennent nous annoncer brutalement que nous avons gobé des âneries pendant des années et que, désormais, la fête est finie. Et en plus, elles ne nous demandent pas notre avis. C’est cela qui nous angoisse au plus profond, pas tant ce qui arrive à l’environnement que ce que sa destruction va nous obliger à faire : tout changer, à commencer par nous-mêmes. Nous découvrons que non, nous ne sommes pas des cadors, que nous n’avons pas dompté la « nature » et n’avons pas gagné le droit de lui faire ce qui nous chante, ni de viser une croissance illimitée en bousillant tout sur notre (bref) passage. Tout ce à quoi nous avons cru est caduc. Soyons réalistes : notre système va disparaître, et la vision du monde qui va avec aussi. La réalité est atroce mais nous n’avons que ça. « Je hais la réalité, mais c’est le seul endroit où se faire servir un bon steak », disait Woody Allen, avant de devenir végétarien.

FUTURS SOUHAITABLES
Donc, la prochaine fois qu’on vous dit que les questions environnementales sont anxiogènes, ne débattez pas, ce n’est pas votre interlocuteur qui parle, c’est le système qui se défend. Ce ne sont pas tant les questions qui sont angoissantes que les réponses. Les solutions qu’on nous propose risquent de ne pas convenir aux enfants gâtés que nous sommes, nous le savons. D’ailleurs, personnellement, je n’ai pas un désir immodéré pour le monde « d’après », je l’avoue : je ne suis pas « écologiste » par goût mais par nécessité. Il va falloir faire de gros efforts et renoncer à beaucoup de choses. D’où le besoin invoqué par certains de bâtir d’urgence un récit de solutions désirables pour motiver les citoyens, un monde heureux et joyeux, avec plus de liens sociaux, plus d’harmonie, sans stress ni pollution… Ce n’est pas idiot. Et sans doute possible, je ne sais pas. Mais personnellement, je me méfie de la tentation d’en faire trop et de raconter des fables aux gens sous prétexte de rendre le futur « désirable ». Le futur ne l’est pas, il est à vomir parce qu’on est en train de tout détruire ; la seule chose qui importe aujourd’hui, c’est de dire la vérité, toute la vérité, et rien que la vérité. La vérité nue et dégueulasse. Pour qu’une prise de conscience profonde et réelle, une métanoïa, se fasse enfin. Parce que le but, ce n’est pas d’endormir le public en lui laissant croire que le film va bien finir. Moins nous le croirons, plus nous agirons. Et mieux il finira.

SANS PINCETTES
Winston Churchill, qui faisait parfaitement la différence entre un troupeau de petits poneys et une Panzerdivision, n’a pas enrobé la catastrophe dans un joli papier cadeau « non anxiogène » lorsqu’il déclara le 13 mai 1940 à la Chambre des communes : « Je n’ai rien d’autre à offrir que du sang, de la peine, des larmes et de la sueur. Nous avons devant nous une épreuve des plus douloureuses. Nous avons devant nous de nombreux et longs mois de combat et de souffrance. Vous demandez, quelle est notre politique ? Je peux vous dire : c’est d’engager le combat sur terre, sur mer et dans les airs, avec toute la puissance, la force que Dieu peut nous donner ; engager le combat contre une monstrueuse tyrannie, sans égale dans les sombres et désolantes annales du crime. Voilà notre politique. Vous demandez, quel est notre but ? Je peux répondre en un mot : la victoire, la victoire à tout prix, la victoire en dépit de la terreur, la victoire aussi long et dur que soit le chemin qui nous y mènera ; car sans victoire, il n’y a pas de survie. »
Pas mieux.



Croyons ce que nous savons !
« Le Messie a guéri des aveugles
et des lépreux
mais jamais des sots. »
Proverbe algérien

ET MOI NON PLUS, JE N’AI PAS CHANGÉ
Aujourd’hui, lorsque j’aborde le sujet de la crise environnementale avec des amis, des connaissances ou des collègues, au moins, on ne se fout plus de ma gueule. C’est déjà ça. À la place, beaucoup affichent un air concerné, courbent vaguement l’échine et opinent du chef en affirmant que « la situation est très grave ». Sur quoi ils se commandent une côte de bœuf en évoquant leur prochain voyage en avion pour aller faire du 4×4. Rien n’a changé dans leur mode de vie, à part qu’ils trient leurs poubelles. D’autres me disent qu’ils n’ont pas les moyens de s’occuper de la crise écologique. Ils ont pourtant compris où nous en étions. Ou plutôt, c’est comme si une partie d’eux-mêmes avait compris mais pas l’autre. Comme s’ils savaient sans savoir. Comme si les informations étaient restées stockées derrière une cloison étanche. Comme si elles n’avaient pas pris corps. C’est là tout le problème : « Nous ne croyons pas ce que nous savons », pour reprendre la désormais célèbre formule de Jean-Pierre Dupuy7.

PATRON, UN DÉNI !
Si l’on en croit la fameuse courbe de la célèbre psychiatre Elisabeth Kübler-Ross8, le déni est une étape psychologique nécessaire sur le chemin du deuil. Avant d’admettre notre perte, nous passons par une étape où nous nions l’évidence. Nous finissons tous ensuite par admettre les choses désagréables (parce que nous ne sommes pas complètement cons), mais il nous faut du temps pour passer à l’action. Pour les « enclencher ». Pour se révolter. Au lieu de nous bouger, nous nous protégeons en freinant des quatre fers devant les efforts à accomplir. Une partie de nous-même boude. « Ça va, j’ai compris » (sous-entendu : « Laissez-moi tranquille »), s’exclame-t-on lorsqu’on veut sauver les apparences et couper court à une discussion pénible, notamment face aux gros malins qui sont déjà passés à l’étape suivante, celle de l’action. Que la compréhension reste bloquée dans la sphère théorique pendant la phase de déni et ne se traduise pas en acte, c’est normal. C’est humain. Toute compréhension véritable nécessite de passer par la case émotionnelle, physique, concrète. Raisonner ne suffit pas. On ne comprend qu’avec le cœur, qu’avec la peine, sinon les conséquences ne sont pas tirées. Elles restent là-haut, quelque part, dans le monde des idées, chez Platon9. On ne « percute » pas. Notre intellect comprend « abstraitement », ce qui est en jeu mais le reste refuse de suivre. Il m’arrive parfois de constater que certains de mes contemporains restent bloqués un peu trop longtemps à cette phase. Peut-être faudrait-il un peu les secouer pour les aider à en sortir ?

IMAGINE ALL THE PEOPLE
La question écologique n’est pas réservée à des esprits supérieurs. Pas besoin d’avoir un QI de compète pour comprendre ce qu’il se passe, c’est à la portée de tous, pourvu qu’on y prête attention. Le problème, c’est que les alertes sur la catastrophe sont noyées dans un déferlement quotidien d’informations diverses et variées, et que notre pauvre cerveau ne peut pas toutes les traiter. Chacun d’entre nous sait désormais que « nous avons un problème » avec l’environnement mais le système fait comme si cette question n’était qu’un sujet parmi d’autres. La planète doit passer avant le « business as usual » (les affaires continuent), tout simplement parce que, comme dit le slogan, il n’y a pas de business sur une planète morte. Comparées à la survie de notre espèce, les questions de chômage, de croissance, de reprise, de dette sont futiles, sans parler de la sortie du nouvel iPhone.
Parmi ceux qui disent avoir « compris » ce vers quoi nous courons, combien ont-ils déjà essayé de visualiser ce qui allait nous tomber sur la poire10 ? Un petit effort d’imagination ! Savons-nous que la prochaine crise économique va peut-être nous priver de nos emplois, de nos ressources ou de nos logements ? Combien ont-ils tenté de visualiser concrètement les effets de coupures d’électricité chez nous, dans un pays occidental ? Des rationnements d’essence ? Des difficultés d’approvisionnement alimentaire ? Une famine ? Des pointes de chaleur à + 50 °C ? Les arbres qui meurent ou flambent par forêts entières ? Avons-nous imaginé que certains de nos proches, sans parler de nous-mêmes, compteront peut-être parmi les victimes de la catastrophe ? Nous sommes-nous vus sur un radeau en mer du Nord, à la place des migrants ? Avons-nous pensé que le régime démocratique dans lequel nous vivons n’en avait peut-être plus pour très longtemps ? Qu’un état d’urgence écologique devra être déclaré sinon tout sera foutu ? Que des guerres vont gronder ? Que nos enfants en reviendront peut-être dans des cercueils ? Avons-nous pensé à tout cela ? La crise qui s’annonce ne va pas nous épargner. Elle ne sera pas encaissée simplement en ânonnant « c’est très grave » le nez dans son assiette. Elle va nous faire mal. Et ça ne servira plus à rien de répéter en se tenant la tête entre les mains : « Ce n’est pas possible ! » Parce que c’est plus que possible : c’est probable. Alors finissons notre côte de bœuf maintenant qu’elle est cuite mais annulons notre billet d’avion pour les vacances à Bora-Bora – pour ceux qui ont les moyens de se le payer. Nous devrions avoir honte d’avoir aussi peu d’imagination.

CLASSES DE NIVEAU
L’humanité n’a pas le temps d’attendre que tout le monde, y compris les lents à la comprenette, ait « intégré » en acte et en émotion ce que c’est vraiment qu’une planète à + 2 °C, + 4 °C, + 6 °C, sans forêts, avec la moitié des écosystèmes foutus, plus de salaire, rien à bouffer, sans parler des océans vidés, ratissés, saccagés, de la pollution, des tornades, des risques géopolitiques et tout le toutim. Nous sommes ainsi faits qu’il faut nous dire les choses, nous les redire, puis nous les redire encore jusqu’à ce que nous les visualisions enfin. Jusqu’à ce que nous ayons peur ou que nous soyons en colère. Jusqu’à ce que nous ayons fait corps avec ce que nous savons. Nous n’avons plus le temps de glandouiller dans l’étape du déni (pour ceux qui ont la chance d’y être parvenus) et de nous laisser faire sans réagir. Nous devons agir. Faire l’effort d’accélérer la prise de conscience et de faire revenir les gouvernants du pays des bisous afin qu’ils agissent enfin comme des adultes responsables. Alors merci au mouvement Occupy Wall Street, aux Indignés, aux Nuit debout, aux Gilets jaunes, et à tous les autres.
Je suis donneur de leçons ? Tant mieux, j’assume. Et j’attends le jour où il n’y aura plus personne à qui en donner.



1. Mais la maison a brûlé.
2. Le-titanic.fr, « Passagers du Titanic : l’orchestre du Titanic » (en ligne).
3. Performatif : se dit d’un énoncé qui produit ce qu’il qualifie.
4. Pierre-Éric Sutter, Loïc Steffan, N’ayez pas peur du collapse !, Paris, Desclée de Brouwers, 2020.
5. Interview pour le livre du 4 mars 2020.
6. En 2018, selon Oxfam, vingt-six personnes possédaient plus de richesses que la moitié la plus pauvre de l’humanité.
7. Jean-Pierre Dupuy, philosophe et ingénieur, Pour un catastrophisme éclairé. Quand l’impossible est certain, Paris, Seuil, coll. « Points Essais », 2004.
8. Le fameux modèle des « étapes du deuil » de la psychiatre suisso-américaine Elisabeth Kübler-Ross, évoqué dans son livre Les Derniers Instants de la vie (1969, trad. de l’anglais par Cosette Jubert et Étienne de Peyer, Genève, Labor et Fides, 2011), n’a jamais été démontré scientifiquement mais donne matière à réflexion en identifiant cinq étapes consécutives à la perte : déni, colère, marchandage, dépression, acceptation.
9. Référence au mythe de la caverne, très grossièrement interprété, mille excuses.
10. Lire à ce sujet : Face à l’effondrement, si j’étais maire ?, Alexandre Boisson, André-Jacques Holbecq, Gap, éditions Yves Michel, 2019.
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La mitrailleuse publicitaire
« La guerre, c’est la paix. La liberté,
c’est l’esclavage. L’ignorance, c’est la force. »
George Orwell, 1984, 1949

LAISSER UN MESSAGE
On ne peut pas se plaindre de la lenteur de la prise de conscience de l’effondrement si l’on ne parle pas de publicité. Qui se rappelle en effet que chacun d’entre nous est exposé, en ville, à – en moyenne – cinq cents à deux mille messages publicitaires… par jour ! Si l’on compte les logos et les marques sur les vêtements, enseignes, devantures, présentoirs, distributeurs de boissons, c’est alors jusqu’à quinze mille stimuli marchands qui peuvent parsemer notre environnement ! Quinze mille ! Ces messages nous disent tous à peu près la même chose : ils nous susurrent – quand ils ne nous hurlent pas – d’être faibles, de « craquer », de « céder à nos désirs », de « succomber à la tentation » et de nous autoriser nos moindres « caprices », y compris à crédit. Bref, exactement ce qu’il ne faut pas faire si l’on veut essayer d’enrayer la catastrophe. Pour un ou deux maigres encouragements à sauver la planète, combien de milliers de messages consuméristes se déversent-ils dans nos neurones ? Comment un être humain normal peut-il espérer résister à un tel lavage de cerveau ? La publicité est partout ! Essayer de parler d’environnement dans un tel contexte, c’est comme chuchoter dans un réacteur d’avion : aucune chance d’être entendu !

LA LIBERTÉ, C’EST LA PUB
Comment ne pas désirer, au moins un peu, l’un de ces superbes véhicules qui glissent sans bruit, sur une musique hypercool, à travers des paysages grandioses ou dans des rues vides (ah, tiens ?) de circulation ? Comment ne pas vouloir posséder quelques-uns des attributs des stars adorées du football ou du cinéma mondial ? Comment faire l’effort de nous rappeler que notre environnement crève de surconsommation tandis que ces merveilles défilent sans cesse devant nos yeux qui n’avaient rien demandé ? Avons-nous quotidiennement les ressources mentales nécessaires pour relativiser un tel matraquage de messages archiséduisants dont certains ont été scientifiquement conçus pour s’infiltrer jusqu’au plus profond de notre inconscient ? Et surtout, qui a demandé d’être victime de ça ? Personne ! C’est dégueulasse.

PAS DU JEU !
Regardons. D’un côté, sur la gauche du ring de boxe, il y a le simple citoyen, dont les journées et le cerveau sont occupés par toute une série de tâches à accomplir, entre les enfants à élever, les courses à faire, la maison à ranger, la vie à gagner. De l’autre côté, il y a un colosse invincible et richissime, conçu par des spécialistes de la communication, des graphistes, des designers, des sociologues, des psychologues, des professionnels du marketing, des as de la sémiotique, de la sémantique, des concepteurs de slogans, des musiciens de jingles, des comédiens, des réalisateurs et des scénaristes chevronnés, des artistes du grand écran, de la chanson ou des stades ou, sans parler des savants fous du neuromarketing ou des data qui peuvent analyser les réactions intimes du cerveau humain. Toutes ces intelligences disposent de moyens quasi illimités et travaillent toutes ensemble à nous faire désirer. Envier. Acheter. Le match n’est pas équilibré. D’autant que le colosse a le droit de taper en dessous de la ceinture et d’utiliser l’érotisme.

K-O
Que dire quand on sait que les budgets publicitaires pour certains produits dépassent à eux seuls la totalité du budget communication du ministère de l’Environnement ? Comment accorder la moindre attention aux messages de modération, de partage et de sobriété quand dix, cent, mille spots trompettent le contraire chaque jour ? Achetez, consommez, jetez. Et recommencez. Comment s’étonner, ensuite, que l’opinion publique n’ait pas réagi lorsque, vers 2005, les premières alarmes, inaudibles dans le vacarme permanent des nouveautés, des soldes et des promos, ont retenti ? Comment isoler, avec le peu de temps de cerveau disponible que la modernité nous octroie, les informations vraiment pertinentes dans le tohu-bohu de la société de consommation ? Sans encadrer drastiquement la publicité, c’est foutu d’avance. Où est l’arbitre ?

RÉGULER POUR AVANCER
Si le centième des budgets claqués et des talents utilisés par la publicité avait pu être consacré à la sauvegarde réelle de l’environnement et à la sensibilisation des citoyens, nous n’en serions évidemment pas là aujourd’hui. Ça me fout en rogne. Pourquoi les mesures d’encadrement prises au niveau politique pour limiter l’emprise de la publicité sur notre imaginaire sont-elles si peu nombreuses ? Pourquoi les entrées de nos villes, dévorées par des affiches 4x3, sont-elles devenues aussi laides ? A-t-on vraiment besoin d’aller encore plus loin en truffant les lieux publics d’écrans vidéo énergivores qui rivalisent d’effets pour capter notre attention ? Encore une fois, le système et ceux qui le contrôlent ont choisi à notre place, dans leur propre intérêt : la consommation d’abord, la survie de l’humanité ensuite, c’est-à-dire jamais. Que fait le législateur ?

FILS DE PUB
Que peut bien penser, en son âme et conscience, le jeune et talentueux créatif auquel on demande d’imaginer une série de spots pour inciter des petits enfants à réclamer des friandises aussi grasses que sucrées ? Que ressent un directeur de campagne auquel une grande marque automobile vient de confier la promotion d’un nouveau SUV aussi obscène qu’inutile ? Ceux qui fabriquent des pubs pour des prêts à la consommation destinés à des populations fragilisées ont-ils du mal à s’endormir ? Et si l’on vous chargeait de travailler sur la nouvelle série de publicités pour Total ou Monsanto, accepteriez-vous ? Certains publicitaires, mercenaires de la communication, le font pourtant, et sans aucun scrupule. Alors, bien sûr, tout le monde a des excuses – il faut bien gagner sa croûte, hein –, mais face à la catastrophe qui vient, aucune ne nous sauvera. Ô professionnel de la pub, toi qui travailles pour les grands comptes dans une grosse agence et qui gère d’immenses budgets pour l’agroalimentaire, la grande distribution, le luxe ou l’automobile, réveille-toi : tu bosses au ministère de la propagande de la catastrophe. Je sais qu’au fond de toi, tu ne l’ignores pas, pour peu que tu te donnes la peine de réfléchir. Alors fais gaffe, il se pourrait que tu sois dans le camp des salauds : tu travailles pour les « effondreurs ».



Journalistes, faites votre boulot !
« L’opinion est quelque chose d’intermédiaire
entre la connaissance et l’ignorance. »
Platon, La République, 384-377 avant J.-C.

INFORMER SANS DÉFORMER
Je crois pouvoir prétendre que, théoriquement, un journal, c’est fait pour informer. C’est d’ailleurs pour ça que je suis entré dans la presse : je voulais informer. Après, tout dépend de ce qu’on appelle « informer ». Il existe des journaux qui informent, d’autres qui désinforment, et d’autres encore qui ne font que vendre de la consommation. Mais enfin, dans l’ensemble, les médias d’opinion sont quand même faits pour ça : collecter, enquêter, traiter, vérifier, trier, organiser, résumer, « angler », rédiger, hiérarchiser, publier et diffuser l’information. Les médias libres sont les yeux et les oreilles des démocraties. Ils apportent aux citoyens les éléments nécessaires pour se faire un jugement, mener leur vie en conséquence et voter aux élections. Albert Londres, saint patron des journalistes français, disait que faire du journalisme, c’est « porter la plume dans la plaie ». En gros, les journalistes ne sont pas là pour rigoler mais pour faire mal et extraire tout le pus des sales affaires. Leur fonction n’est pas d’édulcorer la réalité, ni de protéger le lecteur des mauvaises nouvelles. Ce n’est pas leur boulot, tout simplement. Et s’ils commencent à planquer des trucs pour ne pas effrayer leur public, ils méritent qu’on leur retire leur carte de presse et leur réduction d’impôt (oui, les journalistes français ont droit à un abattement parfaitement injustifié). Que dire alors de journalistes qui minimiseraient, volontairement ou non, une information susceptible de bouleverser notre existence à tous ? On en dirait, je pense, que ce sont des nuls, des salauds ou des vendus ; en tout cas, des faussaires qui auraient dû se choisir un autre métier, comme lobbyiste pour l’industrie chimique à Bruxelles ou chargé de communication dans une agence de relations publiques au service d’une compagnie pétrolière.

CHEF DE GARE
Les informations sur la catastrophe à venir, ces vingt dernières années, n’ont pas été traitées avec le sérieux qu’elles méritaient. Je ne dis pas qu’elles ont été censurées, car nombreux sont les médias qui les ont évoquées au détour d’une rubrique. Pour autant, jusqu’à récemment, disons 2018, rares sont ceux qui leur ont donné l’importance qu’elles méritaient, sans parler de la une ou de l’ouverture d’un journal. Ce faisant, le public a été trompé. Ces informations vitales pour le lecteur ont été rétrogradées dans la hiérarchie de l’information. Dans un journal, le plus important, ce n’est pas forcément de savoir si un sujet est traité mais comment il l’est : quelle est la place qu’on lui donne ? Va-t-il faire l’ouverture ou sera-t-il relégué en fin d’édition ? C’est le travail du rédacteur en chef. Ainsi, les informations environnementales n’ont jamais été vraiment cachées, ni censurées, c’eût été trop… visible ! Elles ont juste été minimisées, édulcorées, liftées, reléguées, rétrogradées, dégradées. Le rouleau compresseur de l’actualité relègue toujours les préoccupations environnementales derrières des informations plus « urgentes ». Une info chassant l’autre, ce traitement a largement suffi à sortir la plus grande menace envers l’humanité du centre du radar, voire du radar tout court. Pour autant que je me souvienne, le premier quotidien français d’envergure que j’ai vu faire sa couverture sur les risques d’effondrement est Libération1 et cette une n’est arrivée que le 10 août 2012 ! Les manquements de ceux qui sont pourtant payés pour nous informer seront-ils jugés un jour ? Je l’espère.

À L’ISOLEMENT
Une autre faute grave commise par le monde journalistique est l’absence de mise en perspective des sujets entre eux. Combien de fois ces dernières années ai-je lu, vu, entendu, des « analyses » sur la pollution, l’automobile, la pauvreté ou les migrations, justement, qui ne tenaient aucun compte des réalités environnementales, comme si ces phénomènes étaient hors-sol, comme s’ils avaient lieu dans un autre espace-temps. Comment des journalistes sérieux peuvent-ils encore écrire sur le cours du pétrole ou des actions d’Airbus sans utiliser une seule fois le mot « réchauffement » ? Comment osent-ils ne pas lier la pauvreté, le chômage ou l’explosion des inégalités avec l’évasion fiscale, les délocalisations et l’austérité imposée notamment par l’Europe ? Les personnes qui rédigent ces articles ne lisent-elles pas leurs propres journaux ? Pensent-elles réellement que leurs centres d’intérêt ne sont pas affectés par ceux de leurs collègues ? Qu’elles décrivent des mondes parallèles ? Que les problèmes d’environnement resteront pour toujours sagement confinés aux pages qui leur sont réservées ? Que le monde réel est cloisonné en rubriques ? Cette façon délibérée de voir les choses avec des œillères fait que le public n’a pas reçu, pendant de longues années, en général, une information équilibrée, de bonne qualité.

LA FRANCE A PEUR ?
Que se passe-t-il dans nos petites têtes de téléspectateurs lorsque nous regardons le JT du soir et que nous voyons une séquence sur la poursuite de la croissance, une sur les migrants, une sur la sécheresse, une sur la guerre au Darfour, une sur le nouveau rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat GIEC), le tout suivi d’une rubrique conso, et que nulle part, absolument nulle part, il n’est souligné que ces informations ont toutes un rapport entre elles : l’environnement ! Pourquoi les rédacteurs en chef, dont c’est pourtant le métier, ne font-ils pas le lien ? Sont-ils des incapables ? Mettre les choses en perspective, ça s’apprend dans les écoles de journalisme, pourtant ! Le résultat, c’est que le téléspectateur lambda ne voit pas que l’environnement est un sujet transversal et qu’il a des conséquences sur absolument toutes les autres rubriques, météo comprise. Pire : recevoir des alertes écologiques non liées entre elles ou non suivies d’effet finit forcément par entraîner un doute sur leur validité.

DÉTRACTEURS EN CHEF
Ceux dont le travail, à la tête des rédactions, est de trier les informations, d’en mettre certaines en une et d’autres en fond de journal ne peuvent pas ne pas endosser la responsabilité du défaut d’information qu’a subi le public. Dans leur cas, l’ignorance du rôle vital de l’environnement est une faute professionnelle. Pourquoi n’ont-ils jamais compris qu’il se passait quelque chose d’immensément plus important que toutes les querelles politiciennes, que tous les résultats sportifs, et que tous les jolis reportages dans des petits villages fleuris ? Un léger effort intellectuel aurait normalement dû leur permettre d’ôter leurs œillères et de se rappeler, parce que c’est leur putain de travail, que des risques qui concernent potentiellement la survie de milliards d’entre nous constituaient des informations de premier ordre ! Et que le public devait en être averti et non préservé, que ça lui plaise ou non. Quand j’entends aujourd’hui certains « experts en positivité » expliquer un peu partout dans les médias que les journalistes ont « trop fait peur au public avec l’environnement », j’ai des envies de distribuer des gifles : je considère, moi, pour avoir analysé des dizaines de JT et participé depuis les premières loges à cet échec journalistique général, qu’on lui a, au contraire, salement caché ou embelli la situation pendant des années : les citoyens n’ont pas été correctement alertés. Parce que si cette présentation gentillette et largement adoucie de la réalité est déjà trop dure pour le public, il est à craindre qu’il ne se chope une descente d’organes quand il comprendra vraiment ce qui va nous arriver. Continuer de jouer sagement avec l’orchestre du Titanic serait-il plus important pour les journalistes que de faire leur métier ?

LA DÉPENDANCE DE LA PRESSE
Si le journaliste est tenu de faire son métier, les journaux, eux, doivent vendre, les télévisions et les radios faire de l’audience. Il leur faut satisfaire leurs annonceurs et surtout, leurs actionnaires. Est-ce compatible avec la déontologie sans laquelle leur travail n’a plus aucun sens ? Ce n’est un secret pour personne, la quasi-totalité des médias appartiennent désormais, en France comme ailleurs, à de grands groupes industriels qui savent parfaitement le profit qu’ils ont à en tirer, en termes soit financiers, soit d’influence, soit les deux. Et ce n’est pas un hasard si certains médias parfaitement déficitaires sont maintenus artificiellement en vie : l’influence qu’ils procurent vaut largement l’argent qu’ils coûtent, sans quoi leurs propriétaires les auraient abandonnés depuis longtemps. On peut leur faire confiance : ils n’ont aucun état d’âme à cet égard. Si les dirigeants de grands groupes, les Bolloré, Niel, Arnault, Lagardère et consorts, pour ne parler que de la France, ont investi dans la presse, ce n’est certainement pas pour défendre sa liberté. Feu Serge Dassault, marchand d’armes et propriétaire du Figaro, ne s’y trompait pas : acheter un journal, ça « permet de faire passer un certain nombre d’idées saines2 », c’est-à-dire les siennes, issues tout droit du XIXe siècle. Et c’est encore pire dans le monde anglo-saxon, où le magnat australo-américain des médias Rupert Murdoch impose à l’ensemble des médias qu’il possède – dont la sinistre chaîne américaine Fox News devant laquelle Donald Trump passe une partie de ses journées – sa ligne climato-sceptique et pro-business. Ce n’est donc pas pour rien que Noam Chomsky, linguiste et intellectuel engagé, a accusé dans son ouvrage La Fabrication du consentement3 les principaux médias de participer activement au maintien de l’ordre établi, voire de diffuser une propagande au bénéfice d’un groupe de dominants. Et ce n’est pas un hasard non plus si la confiance des Français dans les médias est à ses plus bas niveaux historiques4 et que les équipes télé de certaines chaînes d’info soupçonnées de partialité ont été fraîchement accueillies lors des manifestations des Gilets jaunes5.

NOS VIES VALENT MOINS QUE LEURS PROFITS
S’il y a bien une chose que les propriétaires des médias n’aiment pas, c’est qu’on perturbe le business. Quant aux gros annonceurs, souvent les mêmes, ils détestent tout autant qu’on puisse venir jeter une ombre sur leurs truculentes campagnes publicitaires avec des considérations sur l’environnement. Tous ces gens ne souhaitent qu’une chose, c’est qu’on les laisse poursuivre tranquillement la course à l’abîme qui leur permet de faire tant de profits. Ils ne sont pas idiots, ils ont très bien perçu – et depuis fort longtemps – que les questions environnementales allaient forcément venir un jour mettre un terme à l’orgie. Tout simplement parce que la modération, celle de nos achats comme celle de leurs bénéfices, est la dernière chose qu’ils souhaitent. Rien d’étonnant, dès lors, que de subtiles mais fermes pressions aient contribué à construire un cordon sanitaire efficace autour des questions d’écologie. Rien d’étonnant non plus à ce qu’une stratégie instinctive d’endiguement ait été mise en place par de nombreux journalistes pour protéger leur tranquillité d’esprit, leurs patrons et leurs annonceurs. Ce mécanisme d’autocensure inconsciente dans les milieux journalistiques, magistralement décrite par Noam Chomsky6, prend tout son sens pour ce qui concerne l’écologie.

ANASTASIE7
Quant à la censure parfaitement délibérée, le journaliste d’environnement Hervé Kempf raconte très bien comment il a dû quitter le journal Le Monde en 2013 : « […] la censure mise en œuvre par sa direction, qui m’a empêché de poursuivre dans ce journal enquêtes et reportages sur le dossier de Notre-Dame-des-Landes. […] Plus tard, des indices […] me firent penser que l’hypothèse de pressions d’un propriétaire sur le journal à propos de Notre-Dame-des-Landes était pensable8. » Pour un journaliste qui s’est insurgé (bravo à lui), combien ont courbé l’échine et adopté un ton plus conforme aux exigences des propriétaires et des annonceurs de leur organe de presse ? Quand on sait qui possède les journaux (en général des groupes industriels) et qui en sont les principaux annonceurs (en général des groupes industriels9), on comprend vite pourquoi l’alerte environnementale n’a pas été donnée. C’est la raison pour laquelle Hervé Kempf a ensuite décidé de monter le site Reporterre, site web d’informations environnementales indépendant (et sans publicité) financé par ses lecteurs. Pour comprendre que les pressions existent, il suffit de se rappeler les ordres donnés par Bernard Arnault aux sociétés de son groupe LVMH de retirer leurs publicités des journaux Libération (en 2013) et Le Monde (en 2014) pour les punir publiquement consécutivement à des articles qui lui avaient déplu. Alors ne nous étonnons pas d’être désinformés, parce que c’est justement dans ce but que les ultrariches achètent des médias : pour contrôler l’information.

AUX ORDRES !
Les journalistes ont-ils failli ? Oui. Mais accordons-leur quelques circonstances atténuantes : d’abord, parler d’environnement fait rarement augmenter les ventes ou les scores d’audience, d’où une légitime prudence à ce sujet. Ensuite, comme personne ne s’alarmait, ils n’avaient pas de raison de le faire ; les journalistes ne sont pas plus perspicaces que le reste de la population, croyez-moi. Sauf que contrairement à elle, ils sont payés pour l’être, c’est leur devoir et c’est là toute la différence. Indéniablement, beaucoup n’ont pas pris la mesure des informations vitales qu’ils avaient pourtant entre les mains. C’est une honte. Pourquoi ne nous ont-ils pas dit, et redit, et redit encore, que la maison brûlait, comment elle brûlait ou pourquoi elle brûlait ?
Nombre de rédacteurs spécialisés en environnement, pendus à la sonnette d’alarme, se sont battus au sein de leurs rédactions pendant des années pour qu’on parle plus haut et plus fort de la catastrophe, mais peu de leurs chefs les ont entendus. Alors, globalement, oui, la profession a lamentablement échoué, notamment dans les médias de masse comme les télés. Beaucoup de rédacteurs en chef ont négligé à la fois leur mission et son code de déontologie. Et quand, aujourd’hui, certains accusent le grand public d’être à la traîne en matière d’écologie, j’aimerais rappeler qu’un certain nombre de guignols, notamment dans les journaux télévisés, ont largement contribué à la distorsion funeste de l’information afin que le business ne soit trop pas dérangé dans sa mise à sac de la planète. Il n’était pas non plus question de perturber le public avec des questions gênantes juste avant le tunnel de pub. S’ils avaient fait tout simplement leur boulot, nous n’en serions pas là, avec dix ou vingt ans de retard.

DERNIERS SUR L’INFO
Depuis que les signes avant-coureurs de la catastrophe se multiplient, comme les canicules, les incendies, la Covid-19, et depuis la fracassante démission de Nicolas Hulot du gouvernement Philippe en 2018, il semblerait que les grands médias français aient enfin commencé à faire leur travail en traitant l’environnement non plus comme une lubie de bobos en mal de verdure mais comme une urgence absolue. Le nombre d’articles de presse sur l’effondrement est passé de moins de trente entre 2015 et 2017 à plus de sept cent cinquante, rien que pour 201910. La cavalerie arrive, on entend la trompette ! Il était temps !


Les intellectuels contre Greta
« Si je vous dis qu’il y a le feu ici, normalement,
c’est le feu que vous devez regarder, pas moi.
Et pourtant, en ce moment,
ce que les gens regardent, c’est moi ! »
Greta Thunberg11

L’ALLUMETTE SUÉDOISE
« Sadique », « fanatisée », « irrationnelle », « illettrée », « stupide », « ridicule », « manipulée, endoctrinée », « vestale fiévreuse », « irréaliste », « tyrannie de l’émotion », « terrifiante », à l’image « des jeunesses hitlériennes et maoïstes », « tyran de seize ans » comparable à « Khrouchtchev, Castro ou Kadhafi ». Voici avec quels mots délicats une large partie de l’éditocratie française a jugé l’intervention de Greta Thunberg le 23 septembre 2019 à l’Organisation des Nations unies (ONU). Tout en se plaignant, bien sûr, de « ne pas pouvoir la critiquer ». Le système ne s’est jamais manifesté de façon aussi directe et véhémente que face à la petite Suédoise. C’est de bonne guerre, la gamine dérange : personne ne l’avait vue venir, alors on lâche les chiens. Normal. Il n’y a rien de surprenant à ce que les bouffons payés pour se donner en spectacle sur les plateaux des chaînes d’info surjouent l’indignation pour flatter les bas instincts de leur Audimat contre Greta entre deux pubs. De même, nos braves « intellectuels médiatiques12 », pourtant réputés plus finauds que les tristes guignols qui tapinent à télé-beauf, se sont joints au passage à tabac verbal de la jeune activiste. Momifiés dans leur ego et leurs obsessions, ils ont montré, une fois encore, leur incapacité quasi totale à se saisir de l’enjeu principal de ce début de XXIe siècle et de ceux qui vont suivre : l’environnement.

LES MYTHOS DE LA CAVERNE
Nos phares de la pensée s’en sont donc pris comme un seul homme, vieux, blanc et riche, à Greta Thunberg. Avec des arguments qui trahissent parfois les problèmes d’andropause, ils ont brocardé sa jeunesse, son refus de minauder, sa neurodifférence13, sa famille, et il n’y a finalement que sa couleur de peau qui ait échappé à leur concours de crachats. Heureusement, chez ces vieux sales gosses, on n’est pas raciste, du moins pas envers les Scandinaves. Nul ne semble avoir réellement entendu le message qu’elle délivre, pourtant fort simple : « Écoutez les scientifiques et agissez : il y a urgence. » Qu’y a-t-il là-dedans qu’ils n’ont pas compris ? Nul ne le sait. Et pourtant : « Retourne à l’école », « pensée creuse », « enfant roi », « poupée ventriloque », « en silicone », « gourou apocalyptique », « robot asexué », « cyborg », « produit marketing du capitalisme vert », « marionnette de l’extrême gauche », « perroquet de parents manipulateurs » : voici quelques-unes des niaiseries débitées par les vieux dadais de Mai 68 à l’adolescente devenue adulte trop tôt. Que les inquiétudes de Greta Thunberg soient partagées par plusieurs centaines de milliers de scientifiques, des experts de l’ONU – dont son secrétaire général – et des millions de citoyens à travers le monde n’a pas semblé embarrasser ces imbéciles. Je ne m’étendrai pas sur les détails sordides de cette énième faillite de nos « élites » : il n’y a que la vérité qui fâche (pour rester dans un registre de cour de récré). Quant à Mme Thunberg, elle semble avoir saisi que les quolibets de cette bande de schnocks sont l’hommage que l’aveuglement rend à la lucidité.

LA BOUCHE DES ENFANTS
Peu importe que Greta Thunberg soit « manipulée », qu’on n’aime pas ses tresses ou qu’elle ait trois yeux : elle dit la vérité. « Des écosystèmes entiers s’effondrent, nous sommes au début d’une extinction de masse, et tout ce dont vous parlez, c’est d’argent, et des contes de fées de croissance économique éternelle ? Comment osez-vous ? » La détestation qu’elle suscite chez les gardes-chiourme du système montre simplement qu’elle a touché juste. Ils ont saisi que le temps du statu quo, du « business as usual » était compté. La véhémence de leur réaction indique simplement qu’ils ne s’attendaient pas à un adversaire de cette « taille » : les médias dominants savent depuis longtemps amortir les voix discordantes, celles de Nicolas Hulot, des chercheurs ou des activistes. On les laisse causer cinq minutes, les apparences de la liberté d’expression sont respectées, puis l’on continue comme si de rien n’était. Mais là, rien de tel. Qu’une pimbêche à peine pubère et même pas bonasse (selon les critères du PAF, le Paysage audiovisuel français) vienne percer leurs défenses et leur coller le nez dans le caca boudin, voilà un coup qu’ils n’avaient pas vu venir. Qu’une gamine ose briser le mur du baratin macronien en crachant la vérité dans sa plus cruelle nudité à la tribune de l’ONU, il y a de quoi se vexer. Et que son discours soit instantanément repris par des millions de Terriens sur les réseaux sociaux, il y aurait même de quoi se sentir du mauvais côté de l’histoire. Peut-être fallait-il, justement, que le message soit porté par une femme, jeune et « différente », pour qu’enfin l’alerte mondiale soit incarnée et entendue, là où tous les spécialistes avaient échoué ? Peu importe Greta Thunberg, qui elle est, et quelle tête elle a : elle est le signe qu’il y avait un grand trou, un immense non-dit. Il fallait bien que quelqu’un le bouche. Mais quelle misère, quelle honte que son message d’action et de responsabilité n’ait pas été relayé et soutenu par ces quelques « intellectuels », habituellement si prompts à « s’engager » et à pourfendre « la pensée unique » (pour peu qu’une caméra les filme) ! Ah, si ! Heureusement, il y en a eu un – et non des moindres –, un qui ne court ni les plateaux, ni les honneurs, et qui, en quelques lignes limpides, a sauvé l’honneur.

LA GRAVITÉ DE LA TERRE
« Elle dit de sa voix de colère contenue que nous devons paniquer, que nous devons réagir, nous indigner, commencer la lutte, changer notre façon d’être, notre rapport au monde et aux animaux qui l’habitent avec nous, que nous devons nous inquiéter de l’absence des saisons, de la disparition des insectes et des oiseaux, du dépeuplement des mers et du blanchissement des coraux, de cette sorte de silence assourdissant qui s’étend peu à peu sur la planète nature, au profit des vacarmes des villes, du mouvement fébrile des hommes, de l’exploitation à outrance des richesses du sol et des forêts, comment ne pas ressentir un coup au cœur, un tressaillement, comment ne pas être envahi par la nostalgie du futur, à l’idée de ce que nous n’avons pas fait, de ce que nous avons laissé se défaire, de notre regard qui s’est détourné, du grincement cynique de nos égoïsmes ? Comment ne pas l’entendre ? Comment avons-nous pu oublier à ce point nos responsabilités envers les générations à venir, comment avons-nous osé accepter que ceux qui vont pâtir le plus du changement climatique seront ceux qui n’ont pas participé à sa détérioration, ceux qui n’ont pas profité des bénéfices de la production, qu’ils mourront de faim parce que nous avons rempli nos garde-mangers à l’excès ? »
J.-M.G. Le Clézio, prix Nobel de littérature, « Greta Thunberg, la gravité de la Terre », Libération, 13 mars 2019.


Pourquoi on n’a pas écouté les scientifiques
« La liberté d’opinion est une farce
si l’information sur les faits n’est pas garantie
et si ce ne sont pas les faits eux-mêmes
qui font l’objet du débat. »
Hannah Arendt, La Crise de la culture, 2e éd., 1968

LA PLUS FORMIDABLE SOMME DE CONNAISSANCES JAMAIS RÉUNIES
La reconnaissance de la catastrophe est le fruit d’un travail collectif, comme les rapports du GIEC ou l’appel lancé en 2017 par quinze mille scientifiques de toutes disciplines. Nous n’avons pas affaire aux élucubrations de quelque gourou solitaire et illuminé. Au contraire, l’alarme est tirée par la plus formidable agrégation d’intelligences qui soit depuis la naissance de l’humanité. Il n’y a quasiment aucun risque que tous ces gens qui ont fait profession de science, ensemble, se trompent. Les observations sur lesquelles ils s’appuient sont objectives, vérifiables et rigoureuses. D’abord parce qu’ils utilisent des méthodes éprouvées pour faire jaillir la vérité, celles-là mêmes qui permettent de faire voler les avions, ériger les gratte-ciel ou soigner la variole. Ensuite parce que le premier chercheur qui publie une connerie se fera immanquablement assassiner – scientifiquement parlant – par ses pairs. Les vérités scientifiques sont solides parce qu’elles reposent sur des consensus, parce qu’elles sont éprouvées par des milliers de cerveaux raisonnables et parce que n’importe qui peut aller les vérifier pour peu qu’il en ait le niveau. Les abominables cuistres qui remettent en cause les conclusions de la science ne devraient jamais monter dans la moindre voiture ou le moindre ascenseur, sans parler des immeubles ou des ponts, car leur fiabilité repose sur les mêmes méthodes, les mêmes calculs et les mêmes consensus que ceux qui permettent d’établir la probabilité quasi certaine de la catastrophe.

FAIRE LE BUZZ
Et pourtant, lorsque j’évoque les questions scientifiques liés aux dégradations de notre environnement planétaire, j’ai la sourde impression que la parole de ces chercheurs n’a pas tellement plus de valeur – et peut-être moins – que celle de n’importe qui d’autre. Quinze mille scientifiques ? Cent mille ? Peuh ! Qui s’en soucie ? Qui sont ces gens ? Depuis quelques années, je sens bien que le grand public se méfie de la science. Il a tort. On peut se méfier de ceux qui la trahissent, la détournent ou l’instrumentalisent mais pas de la science elle-même.

SCIENCE SPECTACLE
Le système marchand et son bras armé, les médias, ont largement contribué à brouiller la perception que le grand public a de la science (et du reste aussi, d’ailleurs). Les marchands savent bien le profit qu’ils peuvent tirer de la science pour vendre plus, c’est pourquoi ils collent des comédiens en blouse blanche sur leurs paquets de lessive ou donnent des noms savants aux produits de beauté. Ce n’est pas la science qui les intéresse, seulement son image de fiabilité. Quant aux médias, ils veulent du spectacle, de la polémique, du clash. Ils mettent donc en scène des « débats » même quand les sujets en question ne font plus débat chez les scientifiques. Un bon « débat » bien contradictoire avec des professeurs qui se traitent mutuellement de charlatans, c’est la garantie d’un spectacle réussi ! Que ces pseudo-débats se fassent sur le dos de la science et de sa crédibilité importe peu à ceux qui les produisent, l’important, c’est qu’il y ait des étincelles. C’est pourquoi il n’a pas paru délirant à une partie de la profession journalistique, pendant des années, d’inviter un bateleur climato-négationniste comme Claude Allègre à prendre des partis « contradictoires » sur le climat, afin qu’il y profère des anathèmes et fasse douter le public, enrichissant le spectacle et sa notoriété plutôt que le débat, précisément. Comment a-t-on pu laisser croire que la parole d’un type, seul, pouvait avoir autant de valeur que celle de milliers de spécialistes ?

ALLEGRO MA NON TROPPO
À l’époque, vers 2010, plus de 95 % des climatologues étaient déjà d’accord sur la responsabilité humaine dans le réchauffement climatique. Si l’on enlève ceux qui ne se prononçaient pas, il ne devait rester tout au plus que 1 % de scientifiques spécialisés dans le climat pour prétendre que l’humanité n’y était pour rien. Un débat réellement « équilibré » n’aurait donc pas consisté à mettre Claude Allègre en face d’un « réchauffiste » mais de quatre-vingt-quinze ! Bien sûr, ce n’était pas possible mais cela aurait donné au public une image beaucoup plus fiable de la réalité des débats. Et puis, d’ailleurs, personne n’aurait même dû prendre la peine de le mettre face à quelque climatologue que ce soit, vu que Claude Allègre n’était pas lui-même climatologue mais géochimiste. L’inviter à donner son avis sur le climat, c’était comme demander à un vendeur de hachoirs à viande de donner un avis « équilibré » sur les végétariens. Car qui sont les premiers employeurs des géochimistes ? Je vous le donne en mille : les industries d’extraction, c’est-à-dire les multinationales du pétrole, du gaz et du charbon, celles-là mêmes qui avaient le plus intérêt à minimiser le réchauffement ! Qu’aucun journaliste organisateur de « débats » n’ait soulevé le risque de conflit d’intérêts que cela représentait me sidère encore.

MARCHANDS DE DOUTE
Par ailleurs, il est aujourd’hui avéré que pires émetteurs de CO2 de la planète, parce qu’ils souhaitaient qu’aucune mesure ne soit prise contre eux, ont dépensé des millions pour faire douter l’ensemble de la planète de la réalité14 du réchauffement climatique d’origine humaine. Ils ont parfaitement réussi leur coup car ils savaient comment s’y prendre : ils ont appliqué à la lettre les principes d’une stratégie de désinformation massive tristement célèbre, la stratégie du doute15. Conçue par les fabricants de tabac dans les années 1950, cette intoxication médiatique organisée consiste à noyer les données scientifiques fiables sous un déluge d’informations contradictoires afin que plus personne, du grand public aux décideurs, ne sache où se trouve la vérité. Et pendant ce temps, bien sûr, on peut continuer à écouler ses produits. À l’aide de rapports truqués, d’études trafiquées, de personnalités rémunérées, de comités d’experts bidon, d’universités subventionnées, de laboratoires financés ou de publicité « investie » dans les médias, les grandes compagnies ne comptent pas les millions lorsqu’il s’agit d’empêcher la vérité d’éclater concernant les conséquences néfastes de leurs agissements. Submergés d’études discordantes, complètement désinformés, les élus et le grand public ne savent plus quoi penser. Faute d’y voir clair, les décisions sanitaires urgentes sont repoussées sine die, « le temps d’en savoir un peu plus », et ça tombe bien, c’est pile ce que voulaient les organisateurs de cette stratégie : gagner du temps ; qu’on remette à plus tard, encore et encore, les décisions qui les empêcheraient de gagner de l’argent en nous empoisonnant. À tel point qu’aujourd’hui, si, sur un dossier de santé publique qui gêne l’industrie, vous entendez un « expert » dire qu’il faut « attendre », qu’on « ne sait pas encore » ou qu’il faut « plus d’études », vous pouvez parier : c’est vraisemblablement un agent de la stratégie du doute (voir « P*** de lobbies ! »).

LA VÉRITÉ SI JE MENS
Au lieu de nous informer des risques réels du réchauffement et des dégradations subies par l’environnement, beaucoup d’émissions de télé ont été victimes de cette stratégie et préfèrent mettre en scène le spectacle de débats faussement « équilibrés16 » : un scientifique pour, un contre. Peu importe que le premier ait des dizaines de milliers d’études et de chercheurs derrière lui et le second aucun, le présentateur dira simplement que le second est iconoclaste et l’on se surprendra même à avoir envie de le défendre en vertu de notre humaine tendance à préférer David à Goliath. Pourtant, ici, il s’agit de science et non de pugilat. La recherche scientifique n’est pas un sport, et encore moins un sport individuel. Les chercheurs produisent, ensemble, des connaissances universelles, fondées sur des observations objectives, reproductibles, réfutables et sur des raisonnements rigoureux. Lorsqu’ils tirent, ensemble encore, la sonnette d’alarme, c’est que les choses sont extrêmement graves, nous pouvons leur faire confiance. Qu’on ne leur accorde pas plus de crédit me met hors de moi. Quant au sinistre Claude Allègre, je ne sais pas ce qu’il devient depuis sa crise cardiaque et je m’en fous. Il a fait perdre un temps précieux à notre prise de conscience collective, ici, en France. C’est une responsabilité immense.
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Comment les riches détruisent la planète1
« Quel fléau que la richesse unie à l’ignorance ! »
Euripide, Fragments

NOUS SOMMES LES 1 %
Je n’éprouve aucune jalousie envers les riches. Ils ont des problèmes plus coûteux que les miens et je n’envie aucunement la lourde culpabilité qu’ils portent dans la catastrophe. Je ne vais pas ici disserter sur la définition ou la mesure de la richesse et de la pauvreté. Ce sont des notions relatives : un pauvre en France serait riche sous d’autres latitudes ou à d’autres époques, alors passons, si vous le voulez bien. Ce que j’appellerai ici « les riches », ce ne sont pas ceux qui ont accumulé suffisamment d’argent pour se payer une résidence secondaire avec piscine ou qui possèdent un pauvre million. Ceux-là ne m’intéressent pas (même s’il y aurait à dire). Je parle des plus riches de tous, c’est-à-dire des très très très riches, ceux dont la fortune se compte en dizaines, centaines de millions, qui la voient augmenter chaque jour sans effort et sont en train de faire sécession du reste de la société. Je parle des 1 % les plus riches qui possèdent plus que la moitié la plus pauvre de l’humanité et dont, en 2011, les manifestants d’Occupy Wall Street dénonçaient le scandaleux « sous-effectif » en rappelant : « Nous sommes les 99 % ». Ces riches-là forment une caste – encore une –, qui ne travaille que pour elle-même et apparaît comme parfaitement nuisible à tout le reste de la société.

SEULS CONTRE TOUS
Le milieu de la grande bourgeoisie a été longuement étudié par les Pinçon-Charlot, sulfureux couple de sociologues2 qui en a relevé la caractéristique principale (à part la richesse) : l’entre-soi. Car s’il est bien une catégorie sociale où règne le communautarisme le plus sévère, ce n’est pas celle des immigrés musulmans, c’est celle de la haute bourgeoisie. Ce n’est pas une blague : chez les très riches, on se concentre, on s’entraide, on se fréquente, on se marie entre soi (homogamie), on vit entre soi, dans les mêmes quartiers, on étudie dans les mêmes établissements d’élite, on s’aide, on se protège, on se coopte, on se refile les postes, on hérite des entreprises, des terres, des carnets d’adresses, on fait pression ensemble pour conserver ses privilèges, on est solidaire et, surtout, on veille farouchement à ne pas se mélanger et à ne laisser personne d’un autre milieu entrer… sauf un self-made-man (« homme qui s’est fait tout seul », en anglais) égaré (et très riche), de temps à autre, pour faire joli. La reproduction sociale y est jalousement cultivée et, si les choses continuent – ce qui n’arrivera pas –, nous pouvons être sûrs que les riches et les puissants de 2100 seront les descendants de ceux d’aujourd’hui, qui sont les descendants de ceux d’hier. Ils possèdent des leviers économiques et le pouvoir politique : ils constituent une ploutocratie3 ou une oligarchie4. La situation est peu ou prou la même dans la quasi-totalité des pays occidentaux et surtout aux États-Unis, pays qui porte pourtant le plus haut le mythe du self-made-man. « On l’appelle “rêve américain” parce qu’il faut être endormi pour y croire », s’amusait le comique George Carlin. Aux USA plus encore qu’ici, les riches ont pris le pouvoir et ne comptent pas le rendre. Ce n’est pas la funeste élection du gosse de riche Donald Trump qui nous dira le contraire : plus de la moitié des membres du Congrès états-unien faisait partie en 2012 du 1 % les plus riches de la population5. « Le gros problème, c’est que nous sommes en train de développer une ploutocratie, affirmait l’ancien banquier central Paul Volcker. […] Nous avons un nombre énorme de gens énormément riches qui se sont persuadés qu’ils le sont parce qu’ils sont intelligents et constructifs. Ils n’aiment pas le gouvernement et ils n’aiment pas payer des impôts6. » Et, comme on peut s’en douter, ils n’ont généralement strictement rien à faire de l’environnement.

ORGIE DE CO2
Les chiffres de l’empreinte carbone des superriches donnent la nausée : une étude parue dans la très sérieuse revue Nature7 en 2019 détermine que les plus riches – 0,5 % de la population mondiale – émettent quatre milliards de tCO2e8 par année, soit 14 % des émissions de gaz à effet de serre dues au mode de vie, contre 10 % pour les 50 % les plus pauvres. Les quantités relâchées sont telles que le simple fait de faire renoncer nos amis multimilliardaires à leurs jets privés serait plus efficace que d’augmenter les taxes environnementales ! De même, taxer les gros héritages, représentant cent quatre-vingt-neuf milliards de dollars en 2017 pour quarante-quatre héritiers (!), permettrait de dégager des fonds conséquents pour lutter contre la crise climatique. L’article assure que les politiques de réduction des émissions de carbone feraient mieux de viser le haut de l’échelle sociale plutôt que de se focaliser sur les pauvres à l’autre bout. Nous aurions ici un moyen juste et efficace à la fois de réduire nos émissions, de financer la transition et de faire œuvre de justice sociale mondiale en frappant au porte-monnaie les premiers responsables de la crise écologique. Ils n’auront qu’à prendre le train.

COMPTES DE FÉES
Le problème avec les superriches, c’est donc bien qu’ils « détruisent la planète », pour reprendre le titre choc du livre parfaitement documenté d’Hervé Kempf9. Si les ultrariches nous étaient collectivement bénéfiques, comme continuent à le prétendre contre toute évidence les perroquets du néolibéralisme, je ne verrais aucun inconvénient à les laisser continuer leurs ridicules concours de yachts, de jets, de châteaux, d’œuvres d’art, de bijoux, d’évasion fiscale et d’obscénités. Si les choix effectués par les grandes sociétés qu’ils dirigent et possèdent ne consistaient pas à détruire de plus en plus vite notre environnement à tous, nous pourrions nous en accommoder. Et s’ils étaient véritablement des « premiers de cordée » et que leur fortune ruisselait vraiment vers le bas de la pyramide sociale, nous pourrions les tolérer. Sauf que les suivants dans la cordée, rebaptisés durant la crise sanitaire de 2020 « premiers de corvée », c’est-à-dire les travailleurs essentiels, ont la corde qu’ils tirent autour du cou et que de ruissellement, il n’est point : d’abord parce que la fameuse « théorie du ruissellement » n’est même pas une théorie, c’est une infox (personne ne l’a jamais étudiée et on ne lui a jamais trouvé d’auteur). Ensuite, parce que quand un ultrariche gagne de l’argent, il ne s’amuse pas à le faire ruisseler, il se le garde (sinon, il ne serait pas riche), comme le montre parfaitement l’explosion actuelle des grandes fortunes ! Donnez de l’argent aux pauvres, il finira peut-être dans la poche des riches mais, au moins, il sera passé par la leur et aura irrigué l’économie avant. Donnez-en aux riches, il ira directement sur les marchés financiers.

BLOQUÉS PAR LA TÊTE
Ces fictions qu’on nous répète à longueur de temps sont le signe que s’il y a bien quelque chose qui ruisselle de chez les riches, c’est le bourrage de crâne destiné aux pauvres. L’idéologie, si vous préférez. Celle qui leur permet de se maintenir en haut de la pyramide. Une des raisons principales pour lesquelles ni les preuves scientifiques ni les hommes de bonne volonté n’arrivent à faire bouger notre système moribond, c’est qu’il est bloqué par le cou, asphyxié par son idéologie dominante, celle des riches : celle de la croissance perpétuelle. Comme le montre limpidement Yuval Noah Harari dans son essai Sapiens, les systèmes inventés par les humains, qu’ils soient religieux, monétaires ou politiques, sont des fictions communes. Ils ne tiennent que parce que nous y croyons tous ensemble et que nous y avons intérêt. Un billet de banque ne vaut cent euros que parce que nous y croyons. Sinon, c’est juste du papier. Ce qui fait que notre système, même devenu fou, tient, c’est que nous y croyons encore. Lorsque nous aurons cessé d’y croire, lorsque nous, les rivets, refuserons de faire tenir ensemble les différentes pièces de la structure (voir « Erreur système »), il tombera et un autre se mettra en place.

RUISSELLEMENT DE JALOUSIE
La fiction qui domine aujourd’hui notre civilisation, c’est celle de la croissance et de l’enrichissement infinis. Celle de l’avidité mortifère, celle de l’accumulation imbécile. Celle de la consommation sans frein, celle du gaspillage. Celle du toujours plus. Et ça marche : le montant cumulé des cinq cents premières fortunes de France a été multiplié par trois en dix ans ! Qui dit mieux ? Ce qui fait tenir cette fiction venue d’en haut, c’est que nous l’imitons au lieu de la combattre. « La classe supérieure définit le mode de vie de son époque », affirmait Thorstein Veblen10, économiste et sociologue, petit génie largement méconnu de la fin du XIXe et du début du XXe siècle. Comme les Pinçon-Charlot, Veblen s’est intéressé aux superriches, qu’il nomme « la classe de loisir », et à leurs motivations en tant qu’acheteurs. Et que découvre-t-il ? Que leur motivation, principale ou secondaire, n’est certainement pas de « créer des emplois », de « tirer l’économie » ou de faire « ruisseler » la richesse. Nous n’avons pas affaire à une classe de gens scrupuleux et conscients de leurs responsabilités sociétales, mais à une caste mue par la vanité et le désir de se démarquer des autres superriches ! Et c’est tout ! En d’autres termes : une bande de frimeurs qui tentent désespérément d’afficher des signifiants de puissance, en gros, des trophées. Et qui en veulent toujours plus.

LA PLUS GROSSE
À partir de là, Veblen va forger le concept de « consommation ostentatoire », consommation uniquement destinée à montrer un statut social, un mode de vie ou une personnalité, ou à faire croire qu’on le ou la possède. Je gaspille, donc je suis. D’où la compète permanente et l’orgie de jets, de yachts, d’îles, d’hôtels particuliers, de voitures de luxe, de clubs de foot, de montres, de marques, de fringues… Il suffit de regarder MM. Pinault et Arnault, respectivement première et sixième fortunes de France, rivaliser depuis des années à coups de musées, d’œuvres d’art, de vignobles, d’offres instantanées pour restaurer Notre-Dame de Paris, pour comprendre que Veblen a vu juste et qu’une certaine nausée s’installe. En disséquant la classe de loisir, il découvre aussi autre chose : « Toute classe est mue par l’envie et rivalise avec la classe qui lui est immédiatement supérieure dans l’échelle sociale. » C’est-à-dire qu’on se compare toujours aux immédiatement plus riches que soi. Ce qui fait que, mécaniquement, les superriches donnent le mauvais exemple aux riches qui le donnent aux moins riches… et ainsi de suite jusqu’en bas de l’échelle : contrairement à l’argent, la jalousie et la beauferie ruissellent. Peu à peu, le gaspillage ostentatoire gagne par imitation les classes moyennes et pauvres de la planète qui, conditionnées par le matraquage publicitaire et les clips vidéo, se mettent bientôt à essayer de jouer les riches en gaspillant leur argent en luxe de bas étage, habits griffés et baskets de marque. Yo !

LA CROISSANCE POUR TOUS ?
La raison pour laquelle l’idéologie de la croissance économique perpétuelle est si importante pour les classes dominantes peut sembler paradoxale. En effet, si vous êtes déjà très riche, vous devriez avoir bien moins besoin de croissance que si vous êtes pauvre puisque vous avez déjà tout ce qu’il vous faut, non ? La raison pour laquelle les dominants soutiennent à ce point la croissance perpétuelle, c’est qu’elle possède un pouvoir magique qu’ils adorent : elle leur évite d’avoir à partager ! J’explique : prenons un gros gâteau et coupons-en une minipart – elle est pour vous – et je garde tout le reste pour moi ! Vous protestez : pourquoi ai-je presque tout pris pour moi ? Le partage est inéquitable, votre portion est vraiment trop petite, vous avez faim et vous n’êtes pas content. Mais si je vous annonce qu’un deuxième gâteau arrive, plus gros, et que votre part, mécaniquement, va grossir. Là, ça va déjà mieux. Surtout si arrive un troisième gâteau, encore plus gros et, que votre portion va encore grossir. Là, vous serez content, et vous ne vous poserez plus trop la question de savoir pourquoi j’ai presque tout gardé.

PELLE À TARTE
En résumé, la croissance est le seul moyen pour l’oligarchie de faire accepter aux sociétés des inégalités extrêmes… tout en continuant à tout rafler, bien sûr. Résultat, il faut à tous, pauvres comme riches, toujours plus de croissance car le capitalisme ne peut pas fonctionner avec une croissance nulle. Il existe pourtant une autre possibilité pour nourrir les pauvres que les riches se gardent bien d’évoquer : c’est de couper le gâteau différemment ; ou tout simplement de recommencer à payer des impôts comme pendant les années d’après-guerre aux États-Unis (période durant laquelle le pays n’était pas franchement communiste). À l’époque, la tranche de revenu la plus haute était imposée à 91 %11 ! C’était pratique : ça permettait de remplir les caisses, vous savez, celles qui sont toujours vides, prétendument à cause… des pauvres ! Rêvons un peu : si les soixante-deux personnes les plus riches de la planète possèdent autant que les trois milliards et demi de personnes les plus pauvres, ça veut dire – je réfléchis à voix haute – qu’en leur confisquant leur argent, on pourrait instantanément résoudre les problèmes de la moitié de l’humanité ? Chic ! Ce serait une belle opération, je trouve. Et franchement, tant pis pour les malheureuses victimes, elles ne sont que soixante-deux et elles tiennent dans un bus. À côté des vingt-cinq mille personnes qui meurent chaque jour de malnutrition12, elles ne pèsent rien. On n’aura qu’à leur donner une médaille. Et je suis sûr qu’elles retrouveront facilement du boulot, en plus. On peut toujours rêver, non ?

AH, ÇA IRA !
Aujourd’hui, les ultrariches ont le pouvoir et entendent bien le garder. Comme l’analyse Hervé Kempf, le pouvoir décisionnel est désormais concentré au sein d’une élite formée par les ultrariches et leurs serviteurs : grands chefs d’entreprise, financiers, hommes politiques, journalistes influents : « Ceux-ci constituent une caste de plus en plus puissante, dont les membres délibèrent entre eux de décisions s’appliquant à l’ensemble de la population, alors que celles-ci ont pour finalité exclusive de servir leurs intérêts personnels13. » La mainmise de ces accapareurs sur l’économie et la politique mondiales conduit mécaniquement au recul de la démocratie réelle et de la protection de l’environnement. Ils n’en veulent pas. Ils nous entraînent tous dans une seule et unique direction, la leur : toujours plus d’avidité, de profit, de croissance, d’inégalités, de pétrole, de finance, de gaspillage, de consommation ostentatoire, de destruction, et toujours moins d’impôts, d’écologie, de services sociaux, de solidarité, de mesure, de sagesse, de sobriété et, pour tout dire, d’humanité.

PAUVRETÉ INTÉRIEURE
Je ne résiste pas au plaisir malin de vous livrer les résultats d’une enquête de psychologie datant de 201614, qui montre que « les études réalisées en ligne, sur le terrain et en laboratoire aboutissent toutes à la même conclusion : les riches se préoccupent moins d’autrui que les autres classes sociales », comme le déclare Pia Detze, son auteure. Tout ça pour vous dire qu’aujourd’hui, quand j’entends des endimanchés, à la télé ou ailleurs, ânonner qu’il faut arrêter de « culpabiliser les riches », me viennent des envies de torgnoles, d’abord parce que les riches ne souffrent pas le moins du monde de notre supposée jalousie, ils s’en cognent complètement. Ensuite, parce qu’ils sont comptables de la dégradation criminelle de nos conditions d’existence. À commencer par leurs détestables modes de vie (en France, chaque personne appartenant aux 1 % les plus riches émet plus de deux cents tonnes de gaz à effet de serre par an, contre onze par personne en moyenne15) mais surtout parce qu’ils utilisent leur immense pouvoir pour bloquer toute évolution qui leur serait défavorable. Refuser de le comprendre et prétendre le contraire, surtout quand on passe dans les médias, ce n’est pas une erreur, c’est de la propagande. Quant à tous ces pôvres milliardaires qui continuent à geindre qu’ils paient trop d’impôts en crachant sur leur devoir de solidarité alors que tout se casse la gueule à cause d’eux, on devrait les coller à poil, seuls, sur une île déserte, pour leur rappeler ce qu’ils doivent au reste de la société. Je n’ai rien contre les riches, c’est eux qui ont quelque chose contre nous.



Quelques milliers de supercriminels
« Rien ne manque aux funérailles des riches,
que des gens qui les regrettent. »
Proverbe chinois

STILL LOVING YOUUUUU
Un conte africain raconte qu’un scorpion qui voulait traverser une rivière demanda à une grenouille de le transporter sur son dos. La grenouille lui répondit : « Certainement pas ! Tu es un scorpion : tu vas me piquer ! » Le scorpion la détrompa : « Mais non, réfléchis : si je te pique, tu vas mourir et je vais me noyer aussi : je ne sais pas nager ! » Convaincue, la grenouille accepta de transporter le scorpion et le prit sur son dos. Arrivés au milieu du courant, soudain, le scorpion piqua la grenouille. Tandis qu’elle se noyait, elle eut le temps de demander au scorpion : « Mais tu es fou ! Pourquoi as-tu fait ça ? » Le scorpion répondit simplement : « Parce que c’est dans ma nature de scorpion. » Et ils disparurent tous les deux dans les flots.

SOCIÉTÉS À RESPONSABILITÉ ILLIMITÉE
Lorsque le jet du patron de Total, Christophe de Margerie, s’écrasa en 2014 au décollage de Moscou, le tuant sur le coup (heureusement, il était le seul passager), nul scorpion n’était impliqué. Les médias français s’empressèrent de tresser les louanges unanimes de ce sympathique et original moustachu, comme ils le feront quelques années plus tard, en 2018, pour le truculent marchand d’armes, patron de presse idéologue et homme politique corrompu qui lui avait vendu son avion, Serge Dassault. Bien sûr, les journalistes omirent soigneusement de rappeler que M. de Margerie était l’un des plus gros réchauffeurs du monde – le réchauffement, c’est bien connu, nous en sommes tous responsables, dès lors que nous mettons de l’essence dans notre voiture. Il apparaît néanmoins que certains d’entre nous en sont légèrement plus responsables que d’autres. Ainsi, selon un rapport de l’ONG environnementale CDP (anciennement Carbon Disclosure Project), cent entreprises, par le pétrole, le gaz et le charbon qu’elles extraient, sont responsables – à elles seules ! – de 70 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre depuis 198816. Aïe ! Parmi elles, les vingt-cinq premières en rejettent 50 %. Comme nous pouvons nous en douter, ces sociétés ne sont pas les PME du coin17 : elles font partie des plus grosses entreprises du monde en chiffre d’affaires. La première, China National Coal Group, est responsable à elle seule d’environ 15 % du total ! Derrière, les Saoudiens (Aramco), les Russes (Gazprom), les Iraniens (National Iranian Oil), puis les Américains (ExxonMobil), les Indiens (Coal India) et les Mexicains (Pemex), notre petit Total national n’arrivant qu’en dix-neuvième position.

ÇA RÉCHAUFFE
Pourtant, lors de la seule année 2015, Total a rejeté indirectement dans l’atmosphère l’équivalent de plus des deux tiers de l’ensemble des émissions de la France18 ! Et surtout, Total a gagné de l’argent, beaucoup d’argent avec ça. Une sacrée culpabilité qui aurait dû pousser n’importe quel membre de son conseil d’administration à mourir de honte ou, au moins, à présenter des excuses publiques à la planète entière. Eh bien, pas du tout ! À la place, Total a remis, en 2017, 1,22 milliard d’euros dans l’exploration de nouveaux gisements de gaz et de pétrole pour continuer à se faire du pognon en réchauffant la planète. Heureusement, des collectifs réunissant des collectivités territoriales, des associations et des particuliers ont réagi, comme beaucoup d’autres commencent à le faire dans le monde, et menacent Total d’intenter une action en justice19. Sur son site, Total affirme, comme tous les faux-jetons de son espèce : « Nous avons pour mission de produire des hydrocarbures au meilleur coût, disponibles et propres » pour devenir « la major de l’énergie responsable20 ». Si vous ne savez pas ce qu’est un hydrocarbure propre, ne vous inquiétez pas, ils ne le savent pas non plus. C’est comme le réchauffement frais, la canicule agréable ou la mort sympa, ça n’existe que dans les dossiers de presse. En plus, Total ne « produit » pas d’hydrocarbures, elle ne fait que les extraire, nuance. Leur vraie mission, c’est de gagner toujours plus d’argent pour leurs actionnaires, d’en planquer une partie dans les paradis fiscaux, en corrompant, s’il le faut, des intermédiaires ou des scientifiques, quelles qu’en soient les conséquences. Comme le scorpion. Tout en faisant croire faussement, bien sûr, qu’on est à fond dans les énergies renouvelables, ainsi que l’a dénoncé Greenpeace21 récemment en collant un zéro pointé à Total sur l’électricité verte (ainsi qu’à Engie et à EDF).

CONCENTRATION TOTALE
La recherche du profit à tout prix, y compris celui de notre survie, n’est bien sûr pas l’apanage des entreprises d’extraction fossile. Toutes les multinationales, quelle que soit leur spécialité, n’existent que pour ce seul et unique but : satisfaire leurs actionnaires en gagnant de l’argent, toujours plus d’argent. Je suis tout à fait conscient qu’y travaillent aussi des gens très bien, soucieux de faire évoluer les choses et que quelques hauts dirigeants ont timidement engagé leurs sociétés dans la défense de l’environnement mais, à la fin, on aura beau retourner le problème, il est dans la nature du capitalisme de faire du profit, quitte à tout raser sur son passage. Un célèbre documentaire canadien, The Corporation22, montrait en 2003 que si les multinationales étaient des individus, elles seraient diagnostiquées par n’importe quel psychiatre compétent comme psychopathes, c’est-à-dire pathologiquement égoïstes, menteuses, tricheuses, indifférentes au bien-être et au respect d’autrui comme à ses malheurs. Bref, de grandes malades mentales dont il faudrait de toute urgence protéger la société. Que presque personne ne s’en soit rendu compte dans les grands médias ne laisse de m’étonner. J’ai choisi de focaliser mes critiques sur ces multinationales parce qu’elles concentrent un pouvoir qui dépasse l’imagination et la puissance de certains États – et que leur comportement de psychopathe vaudrait l’asile ou la prison à n’importe lequel d’entre nous. Les quelques personnes qui les dirigent et les possèdent portent une responsabilité proprement démentielle dans la destruction de notre environnement.

J’ACHÈTE TOUT
Prenons, par exemple, le commerce mondial : selon un rapport de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (Cnuced), 1 % des grands groupes effectuaient à eux seuls plus de la moitié du total des échanges en 201423. Ce succès fausse les règles du jeu, précise la Cnuced : « Les grandes sociétés ont accru leur capacité de tirer des rentes (…) et une capacité à exploiter la réglementation nationale pour des pratiques de déplacement des bénéfices et d’évasion fiscale. » Les fameux accords de libre-échange, dont on nous serine depuis les années 1980 qu’ils sont bénéfiques à tous, auront surtout profité à quelques immenses entreprises, comme de plus en plus de citoyens réveillés commencent à s’en rendre compte tout autour de la planète. Et le pire, c’est que ces immenses entreprises ne sont dirigées et possédées que par une poignée d’individus. À leur tête, il y a d’autres entreprises : des banques, des sociétés financières, des fonds de pension, ainsi que des actionnaires divers. Au nombre desquels on voit revenir les noms de quatre sociétés : State Street Corporation, Vanguard Group, BlackRock et Fidelity Management and Research. Chacune détient un pouvoir inimaginable. BlackRock, par exemple, est le plus important gestionnaire d’actifs au monde, avec presque sept mille milliards (!) d’euros fin 2019. Cette société est également le premier actionnaire d’une entreprise américaine sur cinq, elle possède des participations significatives dans la moitié des entreprises de l’indice CAC 40 et de nombreux journalistes ont noté qu’elle était à la manœuvre lors du très contesté projet de réforme des retraites en 2019 en France, qui lui aurait ouvert un juteux marché. Quant aux premières entreprises chinoises, comme elles appartiennent à l’État, là aussi, le pouvoir est extrêmement concentré. Tout ça pour vous dire que, si nous avons tous une responsabilité dans la catastrophe, quelques milliers d’humains, ceux qui dirigent et possèdent ces immenses machines de destruction en portent une part aussi démesurée que criminelle. Si vous cherchez les coupables de ce qu’il nous arrive, n’allez pas plus loin : vous les tenez ! Et si l’on m’objecte que rien ne sert de couper ces têtes parce qu’elles repousseront, je réponds : raison de plus !

SCORPION GENTIL
C’est une grave erreur de s’imaginer que, sans contrainte, le capitalisme tel que pratiqué par ceux qui dirigent les multinationales va gentiment lutter contre sa nature, s’autodiscipliner et sauver l’environnement. Pour deux raisons toutes simples : c’est un irresponsable par nature et l’écologie ne rapporte rien à court terme – au contraire, elle coûte. L’équivalent européen du Medef (Mouvement des entreprises de France) ne s’y est pas trompé : dans une note interne datée du 13 septembre 2018, BusinessEurope, qui fédère les associations patronales de trente-quatre pays d’Europe, recommandait de s’opposer à toute hausse des ambitions européennes en matière de lutte contre le réchauffement, tout en affichant un soutien de façade, à condition qu’on parle d’une « déclaration politique sans implications24 ». Et voilà pour la position des grands patrons européens quant à notre survie collective : s’y opposer. On peut tous crever !
De même, en mars 2020, l’association Notre affaire à tous publiait une étude juridique comparative de la vigilance climatique de vingt-cinq multinationales françaises (Air Liquide, Total, Natixis, Auchan, Bouygues, Veolia, Suez, etc.) dont le bilan carbone est huit fois supérieur à celui du territoire français. Résultat : aucune entreprise ne se conformait aux obligations découlant de la loi et de la Constitution. Pire : en avril 2020, le Medef, fidèle à la « stratégie du choc » décrite par l’essayiste canadienne Naomi Klein25, a tenté de profiter de la crise sanitaire pour demander au gouvernement le gel de plusieurs mesures environnementales26. Vous aurez beau faire, le scorpion ne deviendra jamais gentil, il n’est pas fait pour ça. Il est « juste » fait pour piquer. Du pognon.

BANALITÉ DU MAL27
Alors bien sûr, je ne suis pas idiot, je sais bien que ces entreprises sont en compétition avec d’autres, et que si on leur impose des normes auxquelles leurs concurrentes en Chine ou aux États-Unis ne sont pas soumises, elles seront pénalisées. J’ai envie de répondre en deux temps. D’abord, que l’Europe a parfaitement les moyens, vu sa puissance et pourvu qu’elle le souhaite, d’imposer ces normes à toutes les sociétés qui font des affaires sur son territoire. Ensuite, j’ai surtout envie d’objecter que, de toute façon, les entreprises seront toutes pénalisées dans très peu de temps et dans des proportions bien pires que ce qu’elles peuvent imaginer. Et nous avec. Alors, lorsque j’entends tous ces grands et vaillants capitaines d’entreprise présenter avec gourmandise leurs rapports comptables et financiers détaillés, je m’étonne que des types tellement calés en finance, en gestion et en « réalisme » n’aient pas encore pigé que si leur propre planète était une entreprise, elle serait au bord de la faillite. Comment ces grands trésoriers ne voient-ils pas que la dette écologique que nous accumulons va nous péter à la tête ? Comment de telles brêles peuvent-elles avoir tant de pouvoir ?
J’attends avec impatience le jour où un tribunal les jugera. Ils plaideront, penauds, comme d’autres en leur temps, qu’ils ne « savaient pas », qu’ils n’étaient que « des rouages » et ne faisaient qu’« obéir aux ordres ». De solides amendes et quelques siècles de prison les aideront sans doute à se faire une idée plus précise du monde qui les entoure.


Les financeurs de l’effondrement
« Un banquier est toujours en liberté provisoire. »
Raymond Poincaré, cité par Édouard Herriot,
Notes et maximes. Inédits, 1961

« C’EST VOUS L’AVENIR » SLOGAN DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
Quand on pense au réchauffement climatique, on visualise assez facilement des mines dévorant la terre, des centrales à charbon vomissant des torrents de fumées noires, des champs de derricks suceurs de pétrole, des cohortes de pipelines et de supertankers menant à d’immenses raffineries. On pense à des milliardaires texans, à des émirs bedonnants et des milliers d’intermédiaires sans scrupules mais en costumes trois pièces qui strient le ciel de la planète à coups de jets privés pour chaparder une miette du gâteau des énergies fossiles. Et on oublie un protagoniste dans l’histoire : celui qui finance tout ça. Qui envoie dans le système les milliards de dollars nécessaires à la prospection puis la construction des mines, des puits et au paiement des agences de lobbying, des pots-de-vin et des nervis qui vont flinguer les récalcitrants. J’ai nommé : la finance et la banque28. Non contentes de « krasher » régulièrement les systèmes financiers avec des produits dérivés pourris et de ruiner des pays entiers en spéculant sur les dettes publiques, les monnaies ou les denrées alimentaires, nos chères banques financent encore et toujours, à coups de milliards chaque année, les industries qui produisent le réchauffement climatique.

TU VEUX OU TU VEUX PAS ?
Du coup, il n’est pas absurde d’imputer aux banques une large part de responsabilité : si elles l’avaient voulu, elles avaient le pouvoir d’accompagner – pour ne pas dire forcer – l’ensemble du système vers une transition énergétique accélérée. Elles n’en ont rien fait, bien au contraire.
Par exemple, en 2018, les quatre premiers groupes bancaires français ont investi plus de 5,7 milliards d’euros dans Total, pourtant l’une des entreprises les plus émettrices de carbone de France. Et sans compter, donc, leurs investissements dans d’autres compagnies à travers le monde. Lorsqu’on mesure leur responsabilité dans les émissions nationales de gaz à effet de serre (GES), les chiffres donnent le tournis. D’après un rapport récent29, les quatre premiers groupes bancaires français en ont émis en 2018, à eux seuls, quatre fois et demie de plus que l’ensemble du territoire français ! Au niveau mondial, ce sont 745 milliards de dollars qui ont été investis dans des usines à charbon par les groupes financiers30. On pourra toujours chipoter sur les détails des chiffres, à une telle échelle, mais aucun doute n’est permis : les banques et ceux qui les dirigent détruisent tout sur leur passage et n’ont absolument rien à foutre de la disparition programmée de l’humanité. Et, bien sûr, lorsqu’on les interroge, ces tueurs en costume déploient les truismes habituels. Par exemple : « Ce n’est pas un scoop […] nous finançons le monde tel qu’il est », se justifie la « réaliste » directrice de la responsabilité sociale et environnementale de BNP Paribas, établissement coupable, à lui seul, de presque le double des émissions nationales de GES. Vous financez « le monde tel qu’il est », dites-vous ? Mais c’est justement ce qu’on vous reproche, bandes de criminels abrutis par l’argent, vous êtes en train de financer la destruction de notre monde ! De votre monde !

COMPLÈTEMENT COM’
Alors, bien sûr, pour que tout ceci ne soit pas trop voyant, les états-majors de ces immenses entreprises d’« effondreurs » associés ont pris soin d’allumer des contre-feux en mettant le paquet sur leur communication à grands coups de plans média. Un peu comme chez EDF où, il y a quelques années encore, dans le domaine des énergies vertes, le budget com’ était supérieur au budget recherche ! De la com’, toujours de la com’… mais seulement de la com’ ! Et ils le jurent, la main sur la pochette du costard et des dollars plein les yeux : ils vont faire de gros efforts, promis juré, et prendre « des engagements » – mais ce n’est pas facile, comprenez-vous ? C’est décidé : ils promettent de se diriger « résolument » vers un monde « bas carbone ». Mais tranquillou, hein, dans dix, vingt ou trente ans. Peut-être plus. Parce qu’ils ne peuvent pas abandonner leurs chers vieux partenaires du jour au lendemain, voyez-vous ?
Arrêter de financer tel ou tel extracteur de charbon, de gaz ou de pétrole, c’est un peu comme s’arracher le cœur quand on a la banque dans le sang. Les « beurriers », comme on disait autrefois, sont des êtres fidèles et délicats. Surtout avec les vieux clients qui crachent du flouze. Nos méticuleux marchands d’argent, habituellement si habiles à mesurer le temps pour nous le faire payer, ne semblent pas disposer des qualités intellectuelles suffisantes pour comprendre qu’arrêter les énergies fossiles dans x années n’a aucune valeur : rien ne servira d’éteindre le feu quand la maison aura déjà brûlé. Il faut arrêter le massacre de l’atmosphère pendant qu’il en est encore temps, c’est-à-dire maintenant ! Ô toi, avide banquier, toi qui as pourtant fait vœu de réalisme, qu’y a-t-il dans les chiffres scientifiques à ta disposition que tu ne « réalises » pas ? Es-tu simplement un triste irresponsable qui mérite, à ce titre, qu’on le démette de toutes ses fonctions pour aller planter à la main des arbres de la dernière chance dans un pays écrasé de chaleur par sa faute ? Ou es-tu de ces banals salopards qui espèrent on ne sait trop comment tirer leur épingle du jeu en détruisant, pour s’enrichir, les conditions d’existence des autres ?

BRUIT DES BOTTES, SILENCE DES PANTOUFLAGES
Il y a longtemps que les banques ont investi dans le secteur le plus rémunérateur de tous : l’État. L’État ne rapporte rien directement mais y posséder des relais permet d’influencer des décisions qui peuvent rapporter beaucoup. Les établissements bancaires et financiers y ont donc placé leurs pions, en contournant lentement mais sûrement les règles destinées à les en empêcher. Et il y a longtemps que les États – qui savent pourtant qu’il faut se méfier des banquiers comme du diable – les ont laissés entrer. Une fois en place, on s’en doute, l’ex-banquier devenu ministre ou haut fonctionnaire n’oubliera pas la main qui l’a grassement nourri dans le secteur privé et mélangera « involontairement » les intérêts de celle-ci avec l’intérêt public. En d’autres termes, lorsque le régulateur a travaillé, travaille ou travaillera pour celui qu’il régule, il y a un risque évident de collusion d’intérêts (pourtant punie par la loi). C’est la raison pour laquelle les vieilles démocraties ont jugé utile de se prémunir contre ce fameux mélange des genres en dressant une cloison entre service public et enrichissement privé. Malheureusement, dans certaines, à commencer par celle, mal en point, des États-Unis d’Amérique, cette cloison est devenu un passage fréquenté que des dizaines de professionnels à la moralité discutable franchissent en tous sens au mieux de leurs intérêts et de ceux de leurs employeurs privés.

ÇA S’EN VA ET ÇA REVIENT
C’est le système des revolving doors ou « portes tournantes » qui fait que de hauts fonctionnaires, théoriquement voués au service de l’État, partent « pantoufler » dans le privé pour des salaires plusieurs fois supérieurs avant de s’en retourner pour théoriquement « servir » l’État. On parle alors de « rétropantouflage ». Selon une étude de 2017, sur 333 inspecteurs des finances recensés depuis 1975, 183 avaient, à un moment de leur carrière, travaillé dans le secteur privé, et 115 (34 %) étaient passés par le secteur bancaire – ce qui n’est pas interdit. La moitié d’entre eux étaient ensuite revenus dans le public, ce qui n’est pas interdit non plus mais pose de sérieuses questions sur de possibles conflits d’intérêts. Ne vous demandez plus pourquoi, dès lors, la plupart des banques ont été sauvées de la crise qu’elles avaient causée en 2008 ni pourquoi elles le seront encore la prochaine fois : ce sont des banquiers qui dirigent les secours ! Les banques empêchent les États de réguler le système bancaire, ce qui mène droit à la prochaine crise lors de laquelle elles se feront renflouer par le contribuable ! À tous les coups, elles gagnent tandis que nous perdons… et l’environnement avec nous. Tant que la gangrène de l’État par les intérêts privés n’aura pas été enrayée, il y aura peu de chances que nos « zélites » se mettent spontanément à la lutte contre la catastrophe écologique et à la défense du bien commun. Il suffit de regarder la composition des gouvernements, celui de Trump comme celui de Macron31, ou de savoir que la moitié des commissaires européens32 se recasent dans de grandes entreprises ou des groupes de pression pour comprendre que quelque chose est pourri au royaume de la démocratie : la plupart des grandes sociétés « effondreuses », à commencer par les banques, ont d’excellents amis jusqu’au sommet du pouvoir. Nul complot là-dedans : rien de tout cela n’est caché. « Seuls les plus petits secrets ont besoin d’être protégés. Les plus gros sont gardés par l’incrédulité publique », s’amusait le théoricien canadien des médias Marshall McLuhan (voir « L’État profond »).

ARGENT TROP CHER
Comme nous sommes nous-mêmes les banquiers de nos banquiers, nous nous retrouvons à porter une responsabilité supplémentaire dans la catastrophe climatique. En effet, les milliards que nous avons collectivement « déposés » sur « nos » comptes courants et autres livrets d’épargne ne sont rien d’autre que des prêts gratuits que nous faisons aux banques. Ce n’est pas une blague : l’argent qui est sur votre compte est de l’argent que vous avez prêté à votre banque ! Vous êtes son créancier. Une fois que cet argent, donc, est sur « votre » compte – en fait, le sien –, elle va pouvoir le multiplier (eh oui !) puis le prêter contre intérêts. Et voici comment vos sous se retrouvent involontairement à financer Total, ExxonMobil et la destruction de la Grande Barrière de corail. Grâce à ce système – les banques prêtent de l’argent qui n’est pas le leur –, chaque euro déposé sur un compte devient générateur de gaz à effet de serre s’il est prêté aux mauvaises entreprises. Par exemple, mille euros déposés sur un compte ou un livret au Crédit agricole et paf ! c’est environ une tonne de CO2 qui s’envole, soit environ 10 % du bilan carbone moyen d’un Français33. Et si vous disposez de plusieurs dizaines de milliers d’euros sur des assurances-vie et autres plans d’épargne, alors là, c’est la catastrophe ! Sachant cela, vous pouvez toujours faire des efforts sur la viande, le vélo ou le chauffage, les décisions d’investissement prises par les banques font travailler votre argent à la destruction de notre environnement.
Cette situation présente néanmoins deux avantages : en retirant nos économies et en les plaçant dans une banque éthique – eh oui, il en existe ! –, nous avons la possibilité d’atomiser simplement une grande partie de notre empreinte carbone ! Dans le même temps, nous privons les banques de ressources précieuses pour continuer à détruire la vie sur Terre en attendant le procès de leurs dirigeants dans quelques années.


Les imbéciles de l’apocalypse
« Le privilège des grands,
c’est de voir les catastrophes d’une terrasse. »
Jean Giraudoux,
La Guerre de Troie n’aura pas lieu, 1935

DÉFAITE À LA PYRRHUS
Face à la catastrophe, il y a ceux qui ne font rien et il y a ceux qui applaudissent. Les encouragements sont, certes, discrets (et formulés dans des cercles fermés), mais si l’on tend bien l’oreille, on peut presque les entendre. Car il y a évidemment, sur notre planète, des « effondreurs » qui pensent que le réchauffement sera peut-être une bonne chose, voire, dans certains cas, une aubaine. Ces andouilles croient, bien sûr, qu’ils échapperont à la catastrophe. Vladimir Poutine, par exemple, s’il s’imagine encore que l’agriculture russe pourrait sortir renforcée d’une augmentation de la température34, montre qu’il ne connaît rien ni en agriculture ni en rétroactions climatiques. Il semble ne pas comprendre qu’aucun pays, absolument aucun ne va bénéficier d’un effondrement mondial. La froide Sibérie ne va pas devenir un immense champ de blé du jour au lendemain et les dégâts causés par la catastrophe vont largement dépasser les « avantages » ponctuels qu’elle pourrait occasionner, comme l’ouverture des routes maritimes arctiques et le saccage de l’une des dernières zones sauvages de la planète qui va s’ensuivre. Espérer que la catastrophe apportera des choses positives est à peu près aussi intelligent qu’attendre des bénéfices d’une guerre nucléaire totale.

L’INDUSTRIE DU CRIME
Le raisonnement de ces sinistres ineptes est que, si les dégâts seront payés par tous, les rares bénéfices iront à quelques-uns, dont ils espèrent faire partie, bien sûr. C’est un raisonnement complètement dégueulasse qui ne tient que sur le papier. Il suppose que l’on puisse prévoir assez précisément l’étendue de la catastrophe et d’être certain qu’on va lui échapper. Pourtant, certaines compagnies minières et pétrolières, dans une myopie criminelle, se frottent ouvertement les mains : elles auront accès, grâce au réchauffement, à des territoires autrefois interdits à la prospection, comme l’Arctique. Les psychopathes qui les dirigent « font le pari » que les profits à venir compenseront largement les dégâts. La société ExxonMobil, par exemple, est au courant des risques de réchauffement depuis le début des années 1980 ! Bien sûr, elle n’a jamais rien fait pour l’empêcher. Au contraire, ExxonMobil l’a favorisé en finançant le mouvement climatonégationniste, et aucun de ses dirigeants n’a encore été envoyé en taule. Il existe donc, sur notre planète, des gens qui voient d’un œil favorable, à en juger par la façon dont ils l’encouragent, la survenue d’une catastrophe qui va engloutir des millions de vies. D’ailleurs, ExxonMobil a annoncé en mars 2020 qu’elle allait continuer à investir massivement dans l’exploration de gisements et que l’enveloppe destinée aux investissements allait être comprise entre trente et trente-cinq milliards de dollars par an jusqu’en 2025. Pour 2020, ExxonMobil prévoit d’investir jusqu’à trente-trois milliards de dollars, budget en hausse de 6 % comparé à 201935.

SUPERMÉCHANTS
Les abominables frères Koch, dont on entend peu parler de ce côté de l’Atlantique, méritent une place au panthéon des pires scélérats. En finançant à coups de millions le climatonégationnisme afin de faire douter le public du réchauffement le plus longtemps possible, pour servir leurs intérêts, ils ont fait perdre des années à l’Amérique et au monde, tout en préparant les esprits pour Trump, Bolsonaro ou les autres. Ne pas lutter contre le réchauffement, c’est une chose, mais œuvrer à le favoriser en toute conscience, c’en est une autre, qui mérite la qualification de crime encore pire que le crime contre l’humanité : un crime contre la biosphère, contre la nature, contre le futur, contre ma fille, contre l’intelligence, appelons-le comme nous voulons, pourvu qu’on juge ces gens, qu’on les empêche définitivement de nuire et qu’on colle leur photo à côté de celle des pires meurtriers de l’histoire. Comment qualifier ces ordures-là ? Comment accepter qu’ils soient connus, reconnus et que des chefs d’État, lors des sommets internationaux à Davos ou autres, leur serrent encore la main au lieu de leur cracher au visage ?

LA FIN DES PAUVRES
J’imagine aussi parfois qu’il existe peut-être d’autres misérables sur cette planète qui se disent qu’une catastrophe pourrait leur être utile. Au siècle dernier, certaines élites économiques ne renâclèrent pas trop lors de l’arrivée au pouvoir de dictateurs dont elles ne partageaient pas les idées mais dont l’aversion pour les syndicats, par exemple, était suffisante pour qu’elles s’en accommodent. Les exemples ne sont pas rares de grands dirigeants d’entreprise qui méprisaient un certain moustachu teigneux mais acceptèrent pourtant bien volontiers de faire trimer à mort une main-d’œuvre en pyjama rayé. Quand on est chef d’entreprise, il faut savoir « saisir les opportunités », n’est-ce pas ? De même, il ne serait guère étonnant que certains de leurs idéologues actuels puissent s’imaginer qu’une bonne vieille catastrophe écologique mondiale réglerait certains problèmes de surpopulation ou de pauvreté. Si ça peut éviter de partager le magot, c’est toujours ça de pris. Par ailleurs, au-delà des inégalités croissantes et de la catastrophe environnementale, se pose désormais une nouvelle question, celle de l’arrivée à maturité de la robotique de service : que va-t-on faire de tous ces pauvres, partout dans le monde, maintenant que les robots travaillent mieux et coûtent encore moins cher qu’eux ? Avant, au moins, les pauvres servaient à quelque chose : on pouvait les exploiter. Il fallait donc qu’ils survivent. Mais aujourd’hui, pourquoi s’en soucier, on ne va tout de même pas les nourrir ou les payer à ne rien faire ? En plus, ils seraient capables de nous fomenter une révolution ! Alors, peut-être que si une catastrophe pouvait nous en débarrasser… ou une grande épidémie ? Ou si on les… ? Mais non ! J’ai sans doute trop d’imagination.

LES RATS, LE NAVIRE
Je finirai avec ceux qui ont fait de la catastrophe un business et commencent à aménager des bunkers un peu partout dans le monde, comme Survival Condo, complexe d’appartements luxueux de quinze étages destiné aux superriches et situé sous terre, dans un ancien silo de missiles, au Kansas. Et l’on ne compte plus les millionnaires de la Silicon Valley, de Wallstreet et les participants au forum de Davos qui s’achètent des îles, des bunkers ou des résidences en Nouvelle-Zélande avec piste d’atterrissage pour jet privé dans le but d’échapper à une « révolte des pauvres » (version américaine de l’effondrement). L’inconséquence de certains dégueulasses qui travaillent le week-end à trouver des solutions pour esquiver la catastrophe qu’ils fabriquent le reste de la semaine me révulse. J’espère qu’on ne les laissera pas s’échapper.
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2
Politique


Les politiques,
des imbéciles pas comme les autres
« C’est un malheur du temps
que les fous guident les aveugles. »
William Shakespeare, Le Roi Lear, 1606

LE POIDS DES MAUX
Dans ma vie, j’ai été élu trois fois. Une fois délégué de classe, en cinquième, je crois, les deux autres comme représentant du personnel. Mes fonctions électives se sont arrêtées là et c’est aussi bien : le poids des responsabilités pesait trop méchamment sur mes consciencieuses épaules ; je n’ai pas trouvé l’expérience amusante du tout malgré l’honneur qui m’était fait. Du coup, que certains soient prêts à tout pour accéder aux plus hautes fonctions m’a toujours semblé bizarre, sinon éminemment suspect. Ne faut-il pas être complètement maboul ou parfaitement masochiste pour accepter le risque de commettre d’énormes conneries qui auront des conséquences néfastes sur la vie de millions d’entre nous ? Qui peut bien être volontaire pour assumer ça ? J’ai toujours éprouvé une méfiance assez vindicative envers ceux qui forment le désir de commander les autres, hors circonstances exceptionnelles. Ma philosophie politique n’est pas tellement plus élaborée, je l’avoue. Selon moi, en démocratie, il faudrait commencer par ne jamais confier le pouvoir à ceux qui le réclament, ça nous épargnerait pas mal de déconvenues, excluant d’emblée les mégalomanes, les narcissiques, les cupides et les présomptueux. Et je reste intimement persuadé, en vertu de l’effet Dunning-Kruger1, que nos systèmes politiques n’éliminent pas les moins capables mais qu’au contraire, elles les favorisent. Donald Trump ne me tweettera pas le contraire, je pense.

PSITTACISME
Je ne vais pas m’étendre sur le naufrage de nos tristes hommes et femmes politiques quant à la prise en compte des questions socio-environnementales depuis les années 2010. Une partie de la droite considère encore les écologistes comme des pastèques (verts à l’extérieur, rouges à l’intérieur) et hurle à l’écologie « punitive », son élément de langage préféré, au moindre effort demandé. Ils font exprès de confondre contrainte et punition mais se gardent bien d’utiliser le même terme lorsqu’il s’agit de « punir » des catégories entières de la population, pas assez compétitives, adaptables ou flexibles à leur goût : le nez sur la calculette, les chauds partisans de « la rigueur » pour tous (sauf pour les riches) invoquent en tordant la bouche « la dette financière que nous allons laisser à leurs enfants » ; leur esprit obtus ne voit absolument pas que cette dette-là (qui n’est finalement qu’une convention) est absolument dérisoire face à la dette écologique – bien réelle, celle-là – par laquelle nous sommes en train de les condamner. Eux, pourtant si prompts à fustiger en permanence le laxisme et les déficits, n’arrivent pas à percevoir que l’humanité vit à crédit, détruit son capital productif et gaspille ses ressources.
L’inaction quasi totale dont ont fait preuve la plupart des gouvernements n’a guère besoin d’être commentée : il n’existe, dans presque aucun pays, le début d’une quelconque planification écologique solide ou d’un plan d’urgence pour sauver l’environnement. Les politiques ne nous ont pas attendus pour se tailler une réputation aussi mauvaise que justifiée. J’ai allumé la radio tout à l’heure2, je suis tombé, au hasard, sur l’interview d’une femme politique française qui, « ça va peut-être vous surprendre », se « considère comme une écologiste » (elle est énarque, de droite, et il n’y a aucun intérêt à donner son nom puisque je l’ai tirée au pif : appelons-la Mme Perroquet3). Elle entend proposer une « alternative » à la politique d’Emmanuel Macron en donnant la priorité à « la croissance, les entreprises, une forte réduction des dépenses publiques, une baisse des impôts, redonner de la puissance à notre économie, faire en sorte que les Français consomment plus, etc. ». Non seulement ce n’est pas une alternative, puisqu’il s’agit exactement de la même politique, mais surtout, Mme Perroquet montre clairement qu’elle entend résoudre les problèmes écologiques en renforçant leurs causes, ce qui prouve qu’elle n’a strictement rien compris à ce qui nous arrive. Furax, j’ai coupé la radio et je suis à peu près sûr que si je la rallume, j’entendrai d’autres membres de la famille Perroquet qui nous rabâcheront exactement la même chose. Colère.

IDÉOLOGIE
Autre exemple, lors d’un débat auquel j’assistais en mars 20204, une jeune femme posa une question à Brune Poirson, secrétaire d’État auprès du ministre de la Transition écologique et solidaire, vice-présidente de l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement (et ancienne d’une filiale de Veolia Inde épinglée pour greenwashing). Comme cette question contenait le (vilain) mot « décroissance », la secrétaire d’État objecta que la décroissance était une idéologie. Prenant la parole, je fis remarquer que ce n’était pas de l’idéologie mais de la physique et qu’une croissance infinie sur une planète finie n’était pas possible. Elle me lança un regard noir mais ne modifia pas son discours d’un iota. Elle poursuivit, répétant à plusieurs reprises qu’elle ne s’intéressait ni aux idéologues ni aux idéologies, sans réaliser, bien évidemment, que le refus de remettre en cause la croissance sur une planète lessivée en est précisément une. Pour nous prouver sa bonne volonté, elle nous fit remarquer qu’elle avait admis quelques instants auparavant que certaines formes de croissance pouvaient être « mortifères » – quelle découverte ! –, ce qui semblait constituer pour elle le signe d’une immense audace intellectuelle. Comment croire qu’une femme politique jeune, dont l’écologie est la prétendue spécialité, n’ait toujours pas réalisé que la croissance est le problème et non la solution ? Comment espérer que ces gens-là nous guident dans la tempête qui vient ? Jusqu’à quand va-t-il falloir attendre pour qu’ils pigent ce que mon petit cousin de dix ans a compris tout seul dans son coin ? Quand auront-ils l’élémentaire jugeote de reconnaître que les signaux d’alarme que nous envoient la biosphère ne sont pas de nature « idéologique » ? Et que les limites de la planète se fichent complètement de l’avis de leurs professeurs d’économie ? Comme aurait dit Einstein : « On ne résout pas un problème avec les modes de pensée qui l’ont engendré. » Virons-les.

MEUNIER, TU DORS ?
Obnubilé par le court terme, débordé par ses querelles internes, incapable de s’extraire de ses postulats croissancistes néolibéraux, profondément ignorant des problèmes réels des citoyens, englué dans les conflits d’intérêts et prêt à tous les reniements pour conserver ses mandats, le monde politique nous offre vraiment un sale spectacle depuis que « notre maison brûle », dixit Jacques Chirac5. Entre-temps, le feu s’est étendu au quartier, puis à la ville tout entière, mais nos chers élus continuent pour la plupart à « regarder ailleurs ». En l’occurrence vers les prochaines élections. Lors de la présidentielle de 2017, je m’étais amusé (façon de parler) à décortiquer les programmes écologiques des douze candidats. Certains n’avaient d’écologique que le nom, d’autres étaient microscopiques, un autre encore était carrément anti-écologique ; seuls deux6 avaient véritablement l’ambition d’essayer, sur le papier du moins, de faire changer les choses. Celui d’Emmanuel Macron n’était pas dedans, comme nous avons pu le vérifier depuis, notamment avec le départ atterré de Nicolas Hulot du ministère de la Transition écologique et solidaire. L’écologie selon le président Macron n’est qu’un faire-valoir destiné à asseoir une stature « planétaire » car, en dehors de ses grands discours dans les sommets internationaux, aucune mesure à la hauteur des enjeux n’a été prise. Dommage que les éoliennes à paroles n’existent pas, on pourrait en faire tourner une avec ses discours : c’est du vent.

« LAPIN COMPLET »7
Question : comment se fait-il qu’un type visiblement aussi intelligent et brillant que M. Macron n’ait pas saisi dès avant son élection la gravité de la situation ? Je me pose la question tous les jours. Qu’un vieux réac ayant débuté sa carrière dans les années 1970 ait du mal à mesurer les enjeux d’un monde qu’il refuse de voir changer, passe encore, mais qu’un jeune gars curieux, cultivé, ambitieux et « disrupteur » n’ait pas profité de l’opportunité historique qui lui était offerte d’entrer dans l’histoire en devenant le premier homme d’État occidental à engager résolument son pays dans la voie de la mobilisation générale contre la catastrophe qui vient, là, je sèche. Surtout qu’une telle mobilisation générale serait, selon de nombreuses études, créatrice d’emplois8 et pourvoyeuse de gros pognon9 ! À partir de là, je n’ai plus que des hypothèses à formuler.

ESSAIE ENCORE
La première, c’est qu’il n’a absolument rien compris, tout simplement, comme Mme Perroquet. Il pense qu’on va s’en sortir avec de l’austérité, des réductions d’impôt pour les riches et une bonne vieille mentalité d’arriviste. À sa décharge, ce n’est ni à l’École nationale d’administration (ENA) ni dans les banques d’affaires ou la haute administration qu’on apprend à regarder en dehors des œillères puisque c’est précisément là qu’on apprend à les mettre. Par ailleurs, il ne faut jamais sous-estimer la bêtise des gens.
Deuxième hypothèse : « quelqu’un » l’empêche de mener une vraie politique écologiste. Peut-être est-il tenu par les lobbies, les multinationales, les banques, l’Europe ou l’État profond (voir « L’État profond ») ? Ou craint-il, s’il prenait des mesures énergiques et résolues de lutte contre la pollution, la finance folle, le tout automobile, la malbouffe, la publicité ou les multinationales, de se faire dessouder électoralement ? (Et peut-être même physiquement, qui sait ?) Je ne crois pas une seule seconde à cette hypothèse car rien n’a jamais indiqué une telle volonté chez lui, sauf quand c’était pour frimer « à l’international ». Si c’était quand même le cas et qu’il était réellement menacé, je lui conseillerais de s’adresser immédiatement à la nation avant d’engager une impitoyable épuration de ceux qui osent s’en prendre à lui. Ou d’agir comme son ex-ministre de la Transition écologique en démissionnant.
La troisième hypothèse, c’est qu’il est conscient des enjeux mais qu’il s’en fout : ce n’est pas pour nous, citoyens moyens, qu’il roule mais pour ses petits copains de l’oligarchie. Ou alors simplement pour être réélu, à court terme, comme d’hab. (« Franchement, à quoi ça sert de sauver des millions de gens si on n’est pas réélu ? » pourrait-il dire.) Bon, bref, je n’en sais rien. C’est sans doute un mélange des trois. Je note juste que ses trois prédécesseurs, confrontés à la même urgence, ont fait, peu ou prou, la même chose, c’est-à-dire rien de sérieux. Et qu’on ne vienne pas me dire que c’est le respect des électeurs ou de la parole donnée qui les empêcherait d’agir, c’est moi que ça étoufferait !

LA DÉSUNION FAIT LA FARCE
Je ne peux pas m’empêcher de clore ce chapitre en évoquant le rôle funeste des seuls deux candidats à la présidentielle de 2017 dont les programmes indiquaient qu’ils avaient saisi l’importance vitale d’arrêter le massacre le plus vite possible, MM. Jean-Luc Mélenchon et Benoît Hamon. Qu’ils n’aient pas réussi à dépasser leurs différences pour former une union sacrée indique également que l’urgence écologique n’était pas leur premier souci. Si tel avait été le cas, ils n’auraient jamais pris le risque de se diviser, l’enjeu était bien trop important.
Nous avons les hommes et les femmes politiques que nous méritons, c’est un fait. Qu’ils soient aussi cons que nous, c’en est un autre. Sauf que, contrairement à nous, c’est leur boulot, leur devoir et leur responsabilité de se renseigner, d’étudier, de prévoir, d’anticiper et de prendre les bonnes décisions afin de nous protéger. Je ne crois pas qu’on les ait forcés à accepter le job contre leur volonté, si ? Ils disposent d’armées de conseillers, de centaines d’études prospectives, de dizaines de comités scientifiques pour les aider à ajuster le tir et à voir plus loin que nous autres citoyens. Et ils sont payés pour ça. Comment peuvent-ils, alors, être aveugles au point de louper la vache de la catastrophe écologique dans un couloir – surtout quand elle leur fonce dessus ? Comment ont-ils pu laisser filer le creusement des inégalités et permettre à quelques riches de s’enrichir à ce point au détriment de la majorité de la population ? Comment ont-ils pu tellement éreinter les services publics, notre sécurité sanitaire et nos hôpitaux ? L’histoire tranchera, cela et bien d’autres choses. Que nous ayons des dirigeants (et un corps électoral) aussi nullards, en France ou ailleurs, est une calamité qui en dit long, tant sur la fatigue de nos démocraties que sur notre niveau de désinformation à nous, électeurs télélobotomisés. Que de tels systèmes démocratiques, théoriquement souples, libres et performants soient incapables de prévenir le danger correctement indique que quelque chose ne fonctionne plus. Et ce ne sont pas les électeurs de Trump, Orban, Kurz, Bolsonaro ou ceux qui ont mis Le Pen au second tour de la présidentielle qui nous diront le contraire. En tout cas, nous ne devrions pas laisser à ces électeurs-là le monopole de la colère.



P*** de lobbies !
« Le monde est gouverné
par de tout autres personnages
que ne se l’imaginent ceux dont l’œil
ne plonge pas dans les coulisses. »
Benjamin Disraeli, Coningsby, 1844

LE CRABE AUX PINCES D’OR
Cymothoa exigua est un sale petit crustacé. Il a pour habitude d’entrer par les ouïes dans la bouche d’un poisson, le vivaneau rose, puis de se fixer à la base de sa langue. Il y plante ses griffes et commence à se nourrir de son sang. Puis il reste là, fixé pour toujours à cette source de nourriture gratuite, sans que le vivaneau puisse s’en défaire. Le parasite grossit, grossit, à tel point que la langue du poisson, privée de sang, s’atrophie bientôt. Pas de problème ! Toujours bien fixé sur les muscles de l’animal, Cymothoa prend sa place : il devient carrément la langue du vivaneau. Et voici comment un poisson se retrouve avec un crustacé vivant à la place de la langue ! Tout ceci est assez répugnant et l’on plaint de tout cœur le pauvre animal. Sans voir que nous sommes exactement comme lui.

LANGUE DE PUTES
Il y a effectivement quelques années que, dans la plupart des capitales du monde, à Paris, Bruxelles ou Washington, les lobbies parlent à notre place. Ainsi, lorsqu’une loi est débattue au Parlement, on croit bêtement entendre les voix de nos représentants, les parlementaires. Parfois, il n’en est rien. Or, sur de nombreux sujets, et notamment ceux qui concernent la santé publique ou l’environnement, le sale crabe des lobbies contrôle la langue de ceux qui sont censés s’exprimer à notre place10. Ils ont confisqué la voix de la démocratie et lui font plaider leur propre cause. En multipliant promesses, cadeaux, offres d’emploi, campagnes de com’, publicités ou menaces aux élus, les porte-parole des empoisonneurs rédigent des amendements à la place de nos chers députés et font voter les lois qui les arrangent. Coca-Cola, Monsanto, Bayer, BASF, les industries de la chimie, du pétrole, du tabac, du sucre, des armes, de l’amiante, de la finance, du nucléaire, de l’agriculture industrielle, de la malbouffe, bref, tout ce que la planète compte d’industriels avides et sans scrupules a pris le contrôle du système. Comment s’étonner, alors, des résultats de certains votes ? Doit-on être surpris que le tabac ou l’amiante aient mis autant de temps à être réglementés ? Que l’industrie de la malbouffe puisse encore faire interdire la mise en place d’un code couleur (Nutri-Score) sur les produits alimentaires ? Que le mortel glyphosate résiste de toutes ses forces ? Que l’agriculture industrielle continue à régner en Europe malgré les progrès foudroyants de l’agriculture biologique ? Que l’industrie chimique continue à balancer sans aucun contrôle dans l’environnement des milliers de produits toxiques qui finiront dans les cellules des gosses ? Et surtout que rien n’ait été fait pour entraver sérieusement le réchauffement ? Car, en plus de ces puissants moyens de pression, les lobbies sont passés maîtres dans l’art de promouvoir la stratégie du doute. Dans son livre Lobbytomie11, la journaliste d’investigation Stéphane Horel décrit précisément comment les industriels s’y prennent pour appliquer cette stratégie avec laquelle ils trompent le monde depuis plus de cinquante ans. Voyons cela dans le détail.

ON A UN PROBLÈME
1 – D’abord, des scientifiques indépendants découvrent qu’un produit a des effets nocifs, ouille ! Prenons une marchandise banale, par exemple, le sucre. On sait depuis des années, études scientifiques à l’appui, que le sucre, c’est bon, miam, mais seulement consommé en toute petite quantité. Le sucre est une drogue et crée une dépendance, raison pour laquelle certains l’appellent « l’alcool des enfants ». Ensuite, le sucre est à l’origine de l’épidémie mondiale de diabète et d’obésité, sans parler de la maladie la plus répandue dans le genre humain : les caries. Moralité, il faudrait que nous en mangions beaucoup, beaucoup moins. Or il y a du sucre partout dans l’alimentation industrielle, dans les gâteaux, les friandises, les sodas, les plats préparés, le pain…

SOUS LE TAPIS
2 – Informés de ces graves découvertes, les marchands de sucre se mobilisent-ils immédiatement pour protéger les consommateurs d’un tel fléau ? Non, bien sûr que non ! Au lieu d’adopter ce qui serait le comportement normal de n’importe quel adulte responsable, ils organisent une contre-attaque. Ils achètent des « experts », montent des comités scientifiques bidon, truquent des études et les médiatisent. Et, bien sûr, leurs travaux contredisent les premières études ! Leur but n’est pas de prétendre que le sucre est bon pour la santé mais de donner l’impression que les experts ne sont pas d’accord entre eux. Il s’agit tout simplement de retarder le plus longtemps possible les décisions politiques qui sauveraient des milliers de gens… mais qui leur feraient perdre de l’argent.

PAROLES, PAROLES
3 – Les « experts » financés par le lobby du sucre se répandent dans les médias et les couloirs des parlements et, bientôt, les décideurs publics et les consommateurs ne savent plus qui croire. Partagés entre une poignée de scientifiques qui leur disent que le sucre « serait » (les vrais scientifiques utilisent toujours le conditionnel) dangereux et les autres qui, payés en sous-main par l’industrie, prétendent qu’il faut attendre, le choix n’est pas toujours aisé. D’abord parce que, pour étudier ces dossiers-là, il faut des connaissances scientifiques que les politiques n’ont pas. Ensuite parce que les industriels représentent des emplois et qu’ils disposent de toutes les ressources financières possibles pour faire passer leurs idées : des dizaines de rédacteurs, de secrétaires, de représentants, d’influenceurs, des brochures, des affiches, des relais médiatiques et politiques, des systèmes de rémunération. Face à eux, une poignée de chercheurs honnêtes, pas forcément doués en com’, dont le métier est de faire des études et pas de traîner dans les couloirs des parlements ou des ministères pour faire changer les lois. Qui gagne à la fin, selon vous ?

NOYER LE POIS(S)ON
4 – Parallèlement, les stratèges de l’industrie incriminée mettent en place des campagnes de communication pour faire porter le chapeau à d’autres, au cas où les choses tourneraient mal. On n’est jamais trop prudent. Le sucre donne des caries ? Meuh, non ! Les caries sont d’abord la conséquence d’une mauvaise hygiène bucco-dentaire. Il faut donc financer des études et des campagnes de pub pour dire aux gens de mieux se brosser les dents parce que l’ennemie, c’est la plaque dentaire (pas le sucre, vous avez compris ?). Le sucre rend obèse ? Meuh, non ! C’est parce que les gens mangent trop gras et ne font pas assez de sport. Il faut donc financer des études et des campagnes de com’ pour dire aux gens de faire plus de sport et de surveiller leur consommation de gras (mais pas de sucre), etc. Comme d’habitude, tout est mis en place pour nous expliquer que si quelque chose ne va pas, c’est de notre faute, rien que de notre faute, et les industriels du sucre peuvent continuer à nous donner des caries tranquilles. Remplacez le sucre par n’importe quelle autre saloperie qui nous empoisonne, nous ou l’environnement, en commençant par le réchauffement climatique (voir « Pourquoi on n’a pas écouté les scientifiques »), et vous retrouverez les mêmes manigances pour nous culpabiliser et nous empêcher de les mettre en cause.

DÉMOCRASSIE
Le plus rageant, c’est que notre système a justement été inventé pour que les intérêts de quelques-uns (les plus riches) ne l’emportent pas sur l’intérêt général. Pour que quelques chefaillons, quelques prêtres ou quelques empoisonneurs ne se gavent pas au détriment du reste de la population. C’est pour cela que de nombreux peuples dans le monde ont, comme nous, jugé utile, un jour, d’instaurer la démocratie, le « pire système qui soit à l’exception de tous les autres12 ». Le problème, c’est que n’importe quel système, y compris le moins pire, s’encrasse toujours au bout d’un moment : certains, plus malins ou plus salauds que les autres, finissent par y trouver des failles et les parasiter, jusqu’à le rendre pratiquement inopérant, comme notre crustacé Cymothoa exigua. C’est la raison pour laquelle les démocraties ont parfois besoin d’un bon décrassage afin de les débarrasser de leurs parasites et de les remettre en bon état de marche. Du balai ! Nos démocraties n’ont pas connu ce genre de nettoyage depuis longtemps, même si quelques opérations ponctuelles de « moralisation » parviennent parfois à limiter temporairement les dégâts.

NON MAIS ALLÔ QUOI ?
Les lobbies qui sévissent actuellement dans la quasi-totalité des pays au profit des pires empoisonneurs de la planète pour bloquer les mesures dont l’humanité a besoin sont des sales bestioles dont il faut se débarrasser. Et qu’on ne vienne pas me dire que ces lobbies font partie de la démocratie ou qu’ils seraient une quelconque « expression de la société civile » : même encadrés et réglementés, ils la parasitent et la corrompent ! De toute façon, il suffit de comparer les forces en présence pour comprendre ce qui se passe vraiment dans les couloirs des parlements : les richissimes lobbies des entreprises qui détruisent l’environnement écrasent tous les autres. Ils ont cent fois plus de lobbyistes et un million de fois plus d’argent que les associations de citoyens ou les organisations non gouvernementales (ONG). Et surtout, ils n’ont aucune morale, pour une simple et bonne raison : ils ne sont pas là pour ça ; ils sont là pour faire voter des lois qui permettront à ceux qui les rémunèrent de gagner toujours plus d’argent. Chez ces parasites, l’intérêt général est un gros mot et le prendre en compte un motif de licenciement. S’ils peuvent recruter des experts bidon et produire de fausses études scientifiques pour prétendre qu’il n’y a pas de réchauffement climatique, ils le font. S’ils peuvent saboter l’interdiction de substances qui tuent des millions de gens (tabac, amiante, pollution), ils le font. S’ils peuvent culpabiliser les victimes de leurs produits (obésité), ils le font. S’ils peuvent trouver des pigeons (le gras) pour les accuser de leurs crimes (le sucre13), ils le font. Et s’ils peuvent empêcher les secours d’intervenir afin de ne pas être dérangés tandis qu’ils pillent notre futur (réchauffement climatique), ils le font aussi. Tandis que je rédige ce texte, j’apprends que des groupes de « faux fermiers » ont été créés dans plusieurs pays par Monsanto pour soutenir le glyphosate et donner le sentiment au monde politique que les professionnels du milieu agricole le défendent ardemment. Et à la fin, ils essaient de nous faire croire, en utilisant le petit crustacé qui remplace notre langue, qu’ils « s’inscrivent dans le jeu naturel de la démocratie » ou qu’ils « contribuent au débat public » ?

EN TAULE !
Lors de la crise sanitaire de 2020, les lobbies ne sont pas restés confinés, bien au contraire : les porte-voix du secteur privé, avec leur cynisme habituel, ont profité de l’émoi provoqué par la pandémie et de la discrétion des visioconférences pour avancer dans l’ombre sur des sujets qui n’avaient rien à voir avec le contexte, comme le dénonce le rapport Lobbying : l’épidémie cachée publié par Les Amis de la Terre et de l’Observatoire des multinationales14. Au menu de cette stratégie du choc, deux objectifs : « obtenir le report, la suspension, l’allègement ou la suppression de régulations sociales et environnementales » ; ensuite, « capter à leur profit les aides publiques directes et indirectes mobilisées par les gouvernements dans le cadre de leurs plans de sauvetage et de relance, et […] imposer leur agenda technologique et industriel afin de sortir gagnant dans le “monde d’après” ». Les mots me manquent pour qualifier ces crapules et je ne peux, au final, que partager l’abasourdissement de H. Lee Sarokin, juge fédéral qui feignait de s’interroger lors d’un procès du tabac en 1992 : « Qui sont ces gens qui, sciemment et secrètement, décident d’exposer le public au risque, avec pour seul objectif de réaliser des profits, et qui croira que la maladie et la mort des consommateurs soient la juste contrepartie de leur prospérité15 ? »
Dans un système qui fonctionne, on commencerait par réglementer drastiquement le lobbying avant de retirer à ces aigrefins et à ceux qui les paient tous leurs droits civiques avant de les coller en taule pour non-assistance à planète en danger. Et je me retiens de demander qu’on leur colle un vrai Cymothoa exigua sur la langue, pour qu’ils voient ce que ça fait.


Le gouvernement invisible
« Nous sommes gouvernés,
nos esprits sont formés, nos goûts éduqués,
nos idées suggérées, en grande partie par des hommes
dont nous n’avons jamais entendu parler. »
Edward Bernays, Propaganda.
Comment manipuler l’opinion en démocratie, 1928

L’OSTÉOPATHE DE L’OPINION
La personne qui semble dénoncer la manipulation de l’opinion publique américaine n’est pas un jeune anarchiste révolté mais le fondateur de l’industrie des relations publiques. Il ne dénonce d’ailleurs rien du tout mais expose son programme de gouvernement idéal. Malgré son relatif anonymat de ce côté de l’Atlantique, Edward Bernays (neveu d’un certain Sigmund F., célèbre artiste viennois) a été classé par le magazine Life comme l’un des cent Américains les plus importants du XXe siècle. Dans son livre Propaganda. Comment manipuler l’opinion en démocratie, il a expliqué par le menu comment utiliser « l’ingénierie du consentement », c’est-à-dire la manipulation des foules au bénéfice du gouvernement ou des entreprises privées. Un certain Joseph Goebbels s’est ensuite empressé de mettre en pratique cette « technique » pour « former les esprits » de la population allemande, avec le succès qu’on sait, pendant la période nazie. Au cours de sa riche carrière, Bernays a réussi plusieurs manipulations fumantes du peuple américain en lui faisant gober quelques magnifiques bobards afin de remplir les poches de ses clients. Celui qui a présenté la cigarette comme un symbole d’émancipation des femmes pour les faire fumer (au bénéfice de son client Lucky Strike), c’est lui. Celui qui a inventé de toutes pièces le petit déjeuner « typiquement américain » avec du bacon dedans (au bénéfice de ses clients du syndicat du porc), c’est lui. Celui qui a conseillé à l’industrie automobile de racheter les transports en commun de plusieurs grandes villes pour les faire disparaître et imposer la voiture individuelle, c’est encore lui. Et enfin, celui qui a rassemblé de fausses preuves pour pousser au renversement d’un régime démocratiquement élu16 (au profit d’une compagnie bananière), c’est toujours lui. Après Bernays, le monde n’a plus jamais été comme avant.

ON A ÉTÉ BERNAYS !
Aujourd’hui, les agences de publicité, de marketing ou de relations publiques et les lobbies ignorent souvent ce qu’ils lui doivent, c’est-à-dire à peu près tout. Car, pour ce qui relève de la manipulation de l’opinion, Edward Bernays a presque tout inventé : les spin doctors, la « peopolisation » des politiques, les comités d’experts bidon, les jeux concours publicitaires, la prééminence donnée à l’émotion sur la raison, la publi-information… Bernays n’était pas seulement un salaud, il était aussi obsédé par la prétendue irrationalité profonde des masses et considérait, en bon capitaliste, qu’un gouvernement invisible constitué, entre autres, des dirigeants des entreprises privées les plus riches serait meilleur pour le peuple au pays de la liberté. On en voit aujourd’hui le désastreux résultat. Il nous aura fallu du temps à nous, simples citoyens, pour identifier et déconstruire toutes ces fameuses techniques de manipulation inaugurées par Bernays (rappelez-vous les armes de destruction massive bidon pour justifier la guerre en Irak). Aujourd’hui, nous ne sommes plus dupes (enfin, pas tous) : nous savons que nous sommes les cibles de tentatives quotidiennes d’intoxica… pardon, de « relations publiques » de la part des politiques, des lobbies ou des publicitaires. « La propagande est aux démocraties ce que la violence est aux dictatures », résume Noam Chomsky17. Mais il est trop tard : les propagandistes ont largement eu le temps de noyauter les pouvoirs économique, politique ou médiatique à leur profit. Le gouvernement invisible dont parlait Bernays, qu’on l’appelle « oligarchie » ou « élites », est en place depuis longtemps. À force de bourrage de crâne, de plans de com’ et d’« éléments de langage » il a réussi à nous faire admettre les pouvoirs magiques du néolibéralisme, l’impossibilité de lui envisager des alternatives et la sagesse apparente de la devise shadok : « Plus ça rate et plus on a de chances que ça marche ». Dans notre intérêt, bien sûr. Depuis la fin des années 1990, le gouvernement invisible a également veillé à ce que la prise de conscience écologique ne sorte pas du rayon des aimables curiosités et surtout à ce que rien ne soit fait pour lutter contre les inégalités : tout pourvu qu’il puisse continuer à se gaver.

EFFET DRACULA
Tout le monde connaît les vampires, immortels aristocrates de l’obscurité. À force de les voir à la télévision ou au cinéma, nous avons presque oublié que ces diaboliques créatures existent vraiment et qu’elles sucent le sang de nos sociétés pendant leur sommeil. Elles savent ne pas nous réveiller. Elles sont silencieuses et ne possèdent ni ombre ni reflet. Elles nous hypnotisent. Simplement, à la différence des Dracula de roman, les vrais vampires ne portent ni cape ni souliers vernis : ce sont les experts en relations publiques. Comme eux, ils ne craignent qu’une chose : qu’on les sorte de l’ombre protectrice dans laquelle ils prospèrent et qu’on les expose à la lumière du jour. Car la lumière les tue. Tous ceux qui trafiquent en coulisses, qu’ils soient communicants ou simplement corrompus, qu’ils placent leurs copains, « oublient » de déclarer une partie de leur patrimoine ou promeuvent des lois qui favorisent leurs intérêts personnels, détestent par-dessus tout qu’on les médiatise. Ils ne craignent qu’une chose : qu’on dévoile leur existence, qu’on révèle leurs turpitudes. L’exposition aux feux des médias suffit généralement à les « griller », c’est pourquoi on appelle ce phénomène « l’effet Dracula ». Il n’y a qu’un cas dans lequel il ne fonctionne pas : c’est quand tout le monde s’en fout.


L’État profond
« Les fonctionnaires sont un petit peu
comme les livres d’une bibliothèque :
ce sont les plus haut placés qui servent le moins. »
Georges Clemenceau

APPELÉE À RÉGNER
Voici une autre bestiole pas piquée des hannetons. Hymenoepimecis argyraphaga est une sale petite guêpe du Costa Rica. Encore un parasite. À la différence du crustacé du chapitre sur les lobbies, ce n’est pas la langue de sa victime qui l’intéresse mais directement son cerveau. Notre guêpe s’attaque à une araignée et lui injecte son venin directement dans la tête avant de lui pondre ses œufs dans l’abdomen. Sous l’effet de la drogue, le comportement de l’araignée change du tout au tout : d’abord, elle cesse de tisser sa toile. À la place, complètement shootée, elle fabrique un cocon puis s’enferme à l’intérieur. Il servira à accueillir les larves de la guêpe, une fois que celles-ci auront grandi. Bref, une fois parasitée, l’araignée se met spontanément au service des œufs de la guêpe… jusqu’à finir dévorée de l’intérieur. Bon appétit ! De tels cas de parasitisme ne concernent malheureusement pas que les araignées du Costa Rica. On en trouve aussi chez nous à la tête même de la plus grosse araignée qui soit : j’ai nommé l’État !

HAUTFONCTIONNARIS POLITIPHAGA
La Caste, livre du journaliste Laurent Mauduit18, décrit comment cette communauté de hauts fonctionnaires, beaucoup moins sveltes que la jolie petite guêpe mais tout aussi redoutables, a pris le contrôle de l’État. Ils la font désormais travailler à leur service et à celui de leurs idées. Ces technocrates issus de l’ENA puis passés par l’Inspection générale des finances avant d’aller pantoufler dans de grandes entreprises privées agissent à la façon de la guêpe « hackeuse ». Résultat, l’État ne travaille plus pour le bien commun. Ces affreux ont fait de la toile administrative un cocon pour leurs œufs. Ils forment une jolie petite élite administrative et économique bien homogène pour avoir étudié sur les mêmes bancs et fréquenté les mêmes cercles de la haute banque et du CAC 40. Ils professent les mêmes idées (autant vous dire qu’ils n’ont pas été sélectionnés pour leur esprit critique). Peu importent les gouvernements qui se succèdent, les nécessités écologiques ou les promesses faites aux Français : ce ne sont plus les Présidents et les ministres qui dirigent mais eux, les technocrates. Un exemple ? « Dans le cadre de la loi Pacte, les députés de la majorité rêvaient d’une grande transparence sur les salaires en entreprise. Bercy a préféré adopter un amendement beaucoup plus souple, qui n’implique pas de révéler la rémunération des dirigeants19 », annonce tranquillement le site Boursorama le 17 septembre 2018. Les parlementaires de la majorité, ouste ! C’est « Bercy » qui commande, y compris contre l’avis de son ministre de tutelle. Bizarre, non ?

INDÉBOULONNABLES
Contrairement aux majorités qui ne font que passer, les hauts fonctionnaires restent. À force d’allers-retours entre ministères et grandes entreprises, entre pantouflage et rétropantouflage (voir « Les financeurs de l’effondrement », pages 170 et suivantes), ils ont fini par brouiller les frontières entre service public et intérêts personnels en tissant des liens avec le big business. En France, ils ont verrouillé les rouages de la haute administration et gouvernent par inertie. Ils sont « l’État profond », expression qui désigne à la fois cette catégorie de hauts fonctionnaires cachés dans l’ombre des ministres et le niveau de coma – profond également – de certaines de nos institutions. En bref, ils ont fini par constituer une « oligarchie qu’il est quelquefois aussi effroyable et plus difficile à renverser que le pouvoir personnel aux mains d’un bandit », analysait déjà Arthur Arnould dans L’État et la Révolution en 187720. Jacques Chirac, pourtant énarque lui-même et pas franchement paranoïaque, se demandait déjà en 1995 si une technostructure n’avait pas « confisqué le pouvoir21 ». Aujourd’hui, c’est certain. Comme Hymenoepimecis argyraphaga, l’espèce constituée par ces anciens inspecteurs des finances a réussi sa prise de contrôle : l’une de ses larves a éclos et a dévoré l’État de l’intérieur ; la caste a réussi à propulser l’un des siens, jamais élu auparavant, à la magistrature suprême : Emmanuel Macron, énarque, inspecteur des finances publiques puis banquier d’affaires chez Rothschild, puis conseiller du Président puis ministre, entouré d’une armée de hauts fonctionnaires. Comme ça, au moins, les choses sont claires : on sait qui est au pouvoir. Pour éviter l’extrême droite, le pouvoir a été confié à l’extrême technocratie.

ENA NANANÈRE
Au départ, l’École nationale d’administration, comme son nom l’indique, est destinée à former des administrateurs ayant la « vocation du service public ». Le service public, rappelons-le, ça ne consiste pas à se servir soi-même pour s’en mettre plein les fouilles (pour ça, il y a d’autres écoles). Beaucoup de ses anciens élèves ont néanmoins compris le profit qu’il y avait à jouer sur les deux tableaux : le pouvoir étatique d’un côté, le pouvoir économique de l’autre et un joli carnet d’adresses pour faire le va-et-vient entre les deux. Au tournant des années 1980, avec le décollage des idées néolibérales de l’école de Chicago et les premières privatisations, de plus en plus de hauts fonctionnaires n’ont plus hésité à immoraliser leur noble « mission » de service de l’État pour aller « servir » leurs propres intérêts dans le privé (pantouflage) lorsque l’occasion s’en présentait. Quitte à revenir ensuite (rétropantouflage) si la soupe était meilleure. Du coup, ils se sont fait un réseau de copains des deux côtés. Un peu dans les grandes entreprises et un peu dans les grandes administrations censées les contrôler, raison pour laquelle le démographe et essayiste Emmanuel Todd les qualifie d’« aristocratie stato-financière » (du latin status, état22), parce qu’ils actionnent les moyens étatiques à leur service pour sécuriser les monopoles privés. La confusion des intérêts qui en a résulté ne les a pas dérangés le moins du monde car la parabole qui dit que « nul ne peut servir deux maîtres » ne s’applique pas à eux : ces gens-là ne sont pas comme nous, ils forment une élite bien au-dessus de ce genre de choses triviales, comprenez-vous ? Et ça tombe bien, parce que le pantouflage est – théoriquement – passible du code pénal23.

SPIDER-MAN
Ces hauts serviteurs de l’État qui ont désormais une conception très « rock’n’roll » (c’est bien leur seule originalité) de leur mission de service public en travaillant – par exemple – tour à tour pour l’Inspection des finances puis pour une banque d’affaires avant de revenir, comme on l’a vu, dans la haute administration24, nous ne les connaissons généralement pas. La plupart ne sont que de « modestes et dévoués serviteurs de l’État » (je plaisante). Certains finissent par sortir du bois et prennent la tête d’une banque ou d’une grande entreprise qu’ils ont contribué à privatiser25. Ou pondent un rapport officiel pour « libérer la croissance » sous la présidence de Nicolas Sarkozy, l’appliquent partiellement sous celle de François Hollande puis en font leur programme présidentiel. Car peu importe les majorités, de droite, de gauche ou de « en même temps », le menu est toujours le même : la croissance d’abord, le social et l’environnement jamais – ou alors pour frimer.

PRÊCHI-PRÊCHA
Biberonnés au néolibéralisme de l’école de Chicago et à « l’orthodoxie » économique pendant leur formatage, leur mission est d’appliquer encore et toujours les grandes recettes de TINA à la société. Tina est l’acronyme de There Is No Alternative (« il n’y a pas d’alternative », en anglais), célèbre élément de langage inauguré par Margaret Thatcher pour imposer ses mesures économiques au Royaume-Uni au début des années 1980. Pour nos hauts fonctionnaires, il s’agit de libéraliser d’urgence l’économie, de « libérer les énergies », d’« enlever les freins à la croissance », d’« assouplir les rigidités », de « baisser les impôts » (des riches) et de réduire les coûts (c’est-à-dire les salaires des gens), de combattre l’inflation et de démanteler les services publics (dont ils font pourtant partie). Comme si ce n’était pas déjà ce que nous faisions depuis les années 1980 avec le succès discutable qu’on connaît. Ce faisant, ils sabotent ce qui fonctionnait encore (comme l’hôpital public, les trains ou la poste), ouvrant ainsi la voie à des privatisations qui arrangeront les affaires de leurs futurs ex-employeurs des grandes entreprises privées. Pour cela, ils appliquent avec empressement les préceptes de la seule forme de raisonnement qu’ils connaissent : le rabâchage. Et l’environnement, dans tout ça ? Précisément : rien.

CON FORMÉ
Le plus drôle, ou le plus tragique, c’est que les propres rapports des jurys de l’ENA évoquent le « conformisme », le « formatage » et « l’absence de sens critique » des candidats. Le rapport de 2016, notamment, indique que, face à un sujet intitulé « “Un monde de croissance(s) ? Selon quels indicateurs ?” » […] rares ont été les candidats qui se sont demandé […] s’il n’y avait pas là de quoi s’interroger sur la capacité de ce “monde” à afficher de manière soutenable des taux de croissance de sa production (et d’ailleurs de quelles productions ?) indéfiniment positifs26 ». Alors autant vous dire que confrontés à une situation écologique, économique et sociale jamais rencontrée de mémoire d’homme et qui réclame d’urgence des personnalités libres, innovantes, courageuses et dégagées de toute forme de pensée unique, on a complètement tort d’avoir lâché la bride à ces têtes d’œuf-là. Ils sont tout le contraire de ce qu’il nous faudrait et, comme on dit dans mon bistrot, « on n’a jamais fait gagner le tiercé à un mulet ». Qu’une partie de nos hauts fonctionnaires soient des singes savants admirablement formatés mais dénués de tout esprit de « disruption », passe encore. Mais qu’ils baignent dans la confusion des intérêts, l’idéologie bornée et la dérive oligarchique en pervertissant l’esprit de leur mission de service public et en confisquant un pouvoir qu’ils n’ont ni la légitimité d’exercer ni la personnalité d’endosser, il y a de quoi être salement fumasse.
Je terminerai ce chapitre par une note sur la volonté du président Macron de fermer l’ENA consécutivement à la crise des Gilets jaunes. À l’heure où j’écris ces lignes, il a « confirmé sa volonté », même si cela ne s’est pas traduit dans les faits. Je pense qu’on peut attendre encore un peu.
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L’école de Chicago
« Eh bien, ce n’est pas la science économique
qui est fausse, c’est la réalité ! »
George Stigler, prix Nobel d’économie en 19821

CHICAGO
Je ne suis jamais allé à Chicago. De cette ville, je ne sais pas grand-chose. Je connais de loin le lac Michigan dans lequel des gangsters en borsalino jetaient les cadavres de leurs victimes avec les pieds coulés dans le béton. Et je connais aussi sa fameuse école d’économie, qui a fait beaucoup plus de morts que tous ces gangsters réunis. L’école de Chicago avait, en son centre, Milton Friedman, prix Nobel d’économie en 1976, défenseur infatigable du néolibéralisme économique. Lui et son école de pensée promurent, à partir des années 1970, le renouveau des théories économiques ultralibérales « néoclassiques » qui font notre malheur aujourd’hui et coulent encore les pieds d’une partie de l’humanité dans le béton. Pour paraphraser Churchill, « jamais autant de gens n’ont tant dû à si peu2 », sauf que, concernant l’école de Chicago, il s’agit d’ennuis.

HOMO ŒCONO-MINUS
Il est difficile de résumer clairement les idées « scientifiques » des économistes de Chicago. D’abord parce qu’elles ne sont pas claires, ensuite parce qu’elles ne sont pas scientifiques. À la base de ces théories, il y a un présupposé récurrent, énoncé par Milton Friedman lui-même : « Nous supposerons que l’individu qui prend ces décisions [économiques] agit comme s’il poursuivait et tentait de maximiser un seul but » (son intérêt personnel). Autrement dit, il suppose que les individus, vous, moi, sommes rationnels lorsque nous prenons des décisions économiques et, surtout, que nous ne pensons qu’à une chose, en avoir toujours le plus possible (d’argent, de plaisir, de valeur, d’intérêt, etc.). Cet être fantasmé s’appelle Homo œconomicus, l’« homme économique », et il est complètement bidon. Un rapide examen de la façon dont les humains prennent leurs décisions nous montre que cet « homme économique » n’existe pas. De nombreuses études scientifiques le confirment depuis les années 1980, à commencer par les travaux de Daniel Kahneman, également prix Nobel d’économie, en 2002, et Amos Tversky : nous, humains, prenons très peu de décisions vraiment rationnelles. Nous souffrons de ce qu’on appelle les biais cognitifs : notre cerveau a été façonné par des millions d’années d’évolution pour prendre des décisions rapides et efficaces mais biaisées afin de garantir notre survie dans la nature. En revanche, nous ne sommes pas très bons pour choisir les décisions les plus rationnelles sur un plan économique3. Sans compter que l’intérêt personnel n’est heureusement pas la seule valeur qui préside aux décisions humaines !
Eh bien, figurez-vous que les adeptes de l’école de Chicago, dans les années 1970, décidèrent, par facilité, de ne pas en tenir compte. Notre humaine nature, nos biais cognitifs, les gênaient pour construire leurs jolies équations, ils firent donc comme si nous étions parfaitement rationnels. Puis ils construisirent une jolie théorie économique là-dessus, basée sur ces principes bancals et non humains.

LAISSER-ALLER
L’idée principale de cette doctrine était simple : comme l’homme ne prend que de bonnes décisions, il faut toujours le laisser faire. Ainsi, tout est pour le mieux, l’offre et la demande s’équilibrent « automatiquement ». L’État doit toujours intervenir le moins possible sinon il risque de perturber le « fonctionnement naturel » des marchés, quels qu’ils soient (de capitaux, de l’emploi, du pétrole, de village, etc.). Dans ce monde idéal, les choses s’harmonisent parfaitement, tout le monde est rationnel, la concurrence est pure et l’économie optimale, amen ! L’État ne doit donc avoir qu’une seule doctrine économique, un seul principe sacré : « laisser faire ». Pour les libéraux, il doit se comporter avec les marchés comme un touriste en safari-photo : interdiction de nourrir les animaux et, bien sûr, interdiction absolue d’intervenir… même – et surtout – si un bébé antilope se fait manger. Parce que, comme la nature, les marchés sont cruels, mais les marchés sont justes.
En conséquence, selon les libéraux, lorsque les pouvoirs publics interviennent en établissant des règles (forcément « contraignantes »), en levant des impôts (forcément « abusifs ») ou en entretenant des services publics (forcément « dispendieux »), ils ne peuvent que provoquer des coûts (forcément « insupportables ») et perturber la perfection naturelle des marchés. Pour eux, « l’État n’est pas la solution […] ; l’État est le problème », dixit Ronald Reagan4, et il doit être réduit au minimum (police, armée, justice), tout comme les impôts (notamment ceux des classes aisées). Bref, c’est ce qu’on appelle une bonne grosse politique économique « de droite » qui prétend qu’un marché « libre et sans entraves » sur lequel règne une concurrence « pure et parfaite » peut régler tous les problèmes. Le corollaire de cette vue de l’esprit, c’est qu’il faut limiter au maximum les aides sociales, les services publics, les prélèvements obligatoires, les réglementations écologiques, ouvrir toutes les frontières commerciales et privatiser tout ce qui peut l’être. La jungle.

CHILI CON CARNE
Bientôt, les membres de l’école de Chicago eurent l’occasion de tester leurs jolies théories dans un grand laboratoire à ciel ouvert sponsorisé par la CIA (Central Intelligence Agency) : le Chili du sinistre général Pinochet, au pouvoir depuis 1973. Dès les premières mesures édictées par les Chicago Boys (interdiction des syndicats, suspension des partis politiques, coupes drastiques dans les budgets sociaux, programme de privatisations massives), l’économie chilienne s’effondra. Dix ans après le coup d’État de Pinochet, les salaires se situaient 30 % en dessous de leur niveau de 1970, le chômage atteignait 30 %, et la pauvreté avait salement augmenté. En conçurent-ils une quelconque honte ? Au contraire ! Le pays avait été libéralisé, les riches s’étaient enrichis et Milton Friedman, contre toute évidence, évoqua un « miracle chilien ». À la fin des années Pinochet, 20 % de la population se partageait 80 % de la richesse du pays. Entre 1974 et 1989, les revenus des 10 % des ménages chiliens les plus riches avaient augmenté vingt-huit fois plus vite que ceux des 10 % des ménages les plus pauvres5. Et c’était cela qui, semble-t-il, intéressait nos clairvoyants Chicago Boys : le succès des riches. Malgré ces premiers résultats calamiteux, les théories de l’école de Chicago eurent un succès fou chez tous les riches du monde : ses membres conseillèrent le président états-unien Ronald Reagan et la Première ministre britannique Margaret Thatcher. La théorie se répandit comme la vérole sur le bas clergé et infecta rapidement l’ensemble des cercles économiques de la planète. Elle fut enseignée dans les plus grandes universités, les écoles de commerce, relayée par les grands patrons et les hauts fonctionnaires, elle devint peu à peu, pour les économistes sans esprit critique, une véritable religion.

KRACH, BOUM, HUE !
Le Fonds monétaire international (FMI) se chargea d’être l’un de ses plus zélés promoteurs. Il imposa ses dangereuses « cures » d’austérité à de nombreux peuples, plongeant des pans entiers de la population mondiale dans la crise et la pauvreté. Moult gouvernements, convertis à la nouvelle doctrine de la foi néolibérale, l’imposèrent aussi à leurs malheureux administrés pour le plus grand profit des riches, des banques et des multinationales. Et pour faire taire les voix discordantes (et ne pas se retrouver avec une révolution sur le dos), ils répétaient le slogan qui tue : « Il n’y a pas d’alternative » (voir « L’État profond »). Depuis que Margaret Thatcher avait testé avec succès l’argument rhétorique sur les Britanniques, TINA était devenu l’arme fatale : il n’y a pas d’alternative au capitalisme, aux « lois » du marché, à la mondialisation, à la déréglementation financière, aux baisses de salaires, aux délocalisations, aux inégalités, à la disparition des protections sociales et au saccage de l’environnement. Ce sont des phénomènes naturels et personne n’y peut rien. Cet argument devint la formule choc que tous les économistes de droite asséneraient désormais ad vitam sous des formes variées : « Il n’y a pas de plan B » ou « On n’a pas d’autre choix ». Et le plus humiliant, c’est qu’à force de bourrage de crâne, nous sommes nombreux à l’avoir cru. Benêts que nous sommes ! « Un mensonge répété dix fois reste un mensonge ; répété dix mille fois il devient une vérité », professait un certain Adolf H. Aujourd’hui, malgré un nombre conséquent d’échecs, de ratés et de krachs boursiers, dont celui, terrible, de 2008, de nombreux économistes, hommes politiques, grands patrons et hauts fonctionnaires européens s’acharnent toujours à appliquer les principes désastreux de l’école de Chicago – parce qu’il n’y a pas d’alternative, hein ! – avec, à la clé, toujours les mêmes résultats inhumains, comme le constatent depuis la crise de 2008 les Grecs, saignés à blanc pour une dette qui n’est pas entièrement la leur.

FIRST CLASS
Il faut dire que cette théorie économique, bien que fabriquée en papier crépon, avait un gros avantage : elle favorisait les superriches, les rentiers, les possédants, les créanciers, les fonds de pension, au détriment de tous les autres ; les millionnaires du monde entier l’adoptèrent donc avec enthousiasme. Depuis quarante ans qu’on obligeait ces malheureux nantis à partager les richesses, payer des impôts, acquitter des taxes, redistribuer l’argent, relancer l’économie et subir un peu d’inflation, ils tenaient enfin leur revanche. Une nouvelle pensée économique à la mode venait d’arriver et, ô miracle, elle ne disait plus que les superriches étaient ceux qui avaient mené le monde à la crise de 1929 puis à la guerre, mais qu’ils étaient ceux qui allaient désormais tirer l’économie derrière eux, (les fameux « premiers de cordée ») ; il fallait donc les « libérer » et, bientôt, on verrait leur fortune « ruisseler » en joyeuses cascades sur le reste de l’économie, ce qui n’arriva jamais. C’en était fini des idées gauchistes keynésiennes6 qui avaient dominé la pensée économique depuis 1945 et épargné au monde les crises à répétition qu’il connaîtra les décennies suivantes.

TOUT DOIT DISPARAÎTRE
On allait enfin pouvoir déréguler l’économie, empêcher l’État d’y mettre ses sales pattes redistributrices, instaurer des politiques d’austérité, vider les caisses en diminuant les impôts, faire payer les classes moyennes, puis supprimer toutes les protections inutiles qui gênent les braves multinationales, dégommer les syndicats, libérer la finance, enlever leurs muselières aux banques, abîmer puis privatiser les services publics, l’eau, l’énergie, les services postaux, le transport ferroviaire, les autoroutes, la Française des jeux7, les Aéroports de Paris et se faire du pognon avec. On allait aussi pouvoir virer les employés qui ne rapportent jamais assez et, bien sûr, il ne serait pas non plus question de s’emmerder avec l’environnement, les ressources naturelles ou la pollution : la nature, c’est comme les femmes, les pauvres, les immigrés et les enfants du tiers-monde, c’est fait pour être exploité ; on allait pouvoir se « lâcher », s’amuser et s’en mettre plein les fouilles. La conscience d’autant plus tranquille que tout cela était désormais appuyé par une théorie économique superbalèze venue des « States » avec plein d’équations compliquées dedans. Un truc de camelot sous les apparences d’une science, qui prétend que se comporter comme la pire des ordures et laisser les pauvres se débrouiller seuls finirait par être bénéfique à tous ! Merveilleux ! Si bien qu’en 2006, le milliardaire Warren Buffett, l’un des hommes les plus riches – et pas des moins lucides – de la planète, fit une déclaration qui allait entrer dans l’histoire comme l’aveu ultime du but inavoué des politiques économiques menées depuis le début des années 1980 : « Il y a une guerre des classes, c’est un fait, et c’est ma classe, la classe des riches, qui la mène. Et nous sommes en train de la gagner8. »

LE BÛCHER DES VANITÉS
Les deux crises de 2008 et de 2020 ont prouvé une nouvelle fois que ces belles théories étaient erronées. Pour éviter l’effondrement total, les gouvernements ont dû faire le contraire de ce qu’elles préconisaient : ils sont intervenus massivement dans l’économie en injectant à chaque fois des centaines de milliards afin de sauver les banques, les entreprises, les emplois et soutenir les marchés. Pour les économistes néolibéraux abonnés aux plateaux télé, de telles mesures « de gôche » constituent une abominable hérésie, mais je ne me rappelle pas en avoir entendu beaucoup protester. Au diable les grands principes lorsqu’il s’agit de sauver le grisbi ! « Le réel, c’est quand on se cogne », disait le psychothérapeute Jacques Lacan, et la fumisterie néolibérale s’est cognée deux fois à douze ans d’intervalle. En 2008, la catastrophe était d’une telle ampleur que les États tenaient désormais les banques par les bourses. Ils avaient toute légitimité pour refondre entièrement le système financier et l’empêcher définitivement de nuire. Les gouvernements d’Obama, de Sarkozy, de Merkel, de Brown et des autres auraient pu profiter de la crise pour nettoyer le système bancaire en profondeur et re-séparer les banques de dépôt des banque d’affaires9. Ils n’en firent rien, signe indubitable qu’ils étaient contaminés jusqu’à la moelle. Ils n’imaginèrent rien, ne proposèrent rien, ne changèrent rien, lobotomisés par l’idée qu’il n’y avait pas « d’alternative ». Ils s’appuyèrent juste sur un nouvel élément de langage entourloupe en décrétant que les banques étaient « too big to fail », c’est-à-dire « trop grosses pour faire faillite », sous entendu : sans risquer d’entraîner tout le système avec elles.

ZOMBIES
Puis tout repartit pour un tour (sans doute le dernier). Ils avaient perdu une occasion en or de réformer le système financier, de reprendre le pouvoir, de remplir les caisses et de mettre un sérieux coup de frein à la folie néolibérale. Et peut-être de sauver l’environnement. Au lieu de cela, tandis que des millions de gens perdaient tout, ils nous firent payer, à nous, les peuples, le sauvetage des banques. Ce qui montre assez clairement pour qui ils travaillaient en réalité. Tout était bien qui finissait bien (à la sauce néolibérale) : les coupables avaient été sauvés, la veuve et l’orphelin ruinés à leur place mais, ouf ! la « classe des riches » avait conservé la totalité de ses privilèges. Peu à peu, les camelots du néolibéralisme reprirent le contrôle des plateaux télé, les banquiers celui de l’économie, et les idées de l’école de Chicago celui des esprits. Telle une armée de zombies, leur idéologie, pourtant totalement discréditée par la crise de 2008, était revenue d’entre les morts10. Soyez bien certains que la crise sanitaire de 2020 ne les a pas plus tués que la précédente (ils sont déjà morts de toute façon) ; au pire, elle les a obligés à se mettre une couche de peinture verte, pour faire « écolo ». Mais à part ça, je peux vous l’annoncer : trrremblez, Les Idées zombies 2, le retour est déjà sur vos écrans !

AUCUNE ALTERNATIVE À LA CONNERIE
L’explosion mondiale des inégalités qui fait qu’une poignée d’humains possède autant que la moitié de l’humanité et ruine sans pitié l’environnement, c’est en partie à l’école néolibérale que nous le devons. Les théoriciens de l’école de Chicago en ont été les concepteurs, les promoteurs et les infatigables défenseurs. Sous couvert de « science », de « réalisme », de « pragmatisme », de « lois du marché » et de « compétitivité », leurs théories bidon ont donné aux riches et à la finance les armes intellectuelles dont ils avaient besoin pour reprendre les clés du camion que les peuples, à force de luttes sociales, leur avaient partiellement confisquées. Depuis, ils ont verrouillé les portières, bouclé les pauvres à l’arrière, et ils foncent vers le précipice. Aucune alerte ne les arrêtera. Ils sont au pouvoir en France et dans de nombreux pays, et le pire, c’est que leurs théories infectent toujours la pensée de la plupart de nos dirigeants, de leurs conseillers – sans parler des professeurs d’économie des écoles où ils ont été formés – et de tous les membres de la famille Perroquet qui, inlassablement, continuent à en faire la promotion dans les journaux et sur les plateaux télé.

LA VRAIE TINA
La fuite en avant vers la catastrophe à laquelle nous assistons aujourd’hui ne vient pas de nulle part, elle s’appuie sur des outils idéologiques qui remontent à la fin des années 1960. Les idées de l’école de Chicago, malgré leurs fondations en pâte à modeler (car les humains ne sont ni Homo œconomicus ni parfaitement rationnels) ont été si efficacement défendues par les ultrariches et ceux qui les servent qu’elles ont dominé et dominent encore la pensée économique moderne. Leur victoire a été totale. Elle est seulement tombée au pire moment de l’histoire, en cette courte période où, en pleine montée des périls écologiques, l’humanité aurait eu sérieusement besoin d’alternatives, de freins ou de cadres, à la bêtise, à la cupidité et à l’exploitation illimitée des hommes et de la biosphère. J’espère que l’avenir ne nous enseignera pas un jour que les idées de l’école de Chicago, en partie responsables de la crise écologique, ont fait plus de morts que Mao, Staline, Hitler, Pol Pot, Gengis Khan et Tamerlan réunis. Le succès presque total d’une telle aberration économique et les dégâts criminels que son règne sans partage n’a pas fini de causer me laissent aujourd’hui plein de colère et de dépit. Aujourd’hui où la situation écologique ne nous offre – précisément – pratiquement plus aucune alternative.



Les dieux aztèques
« Nos prêtres ne sont point
ce qu’un vain peuple pense,
Notre crédulité fait toute leur science. »
Voltaire, Œdipe, 1718

PEINE DE CŒUR
Lorsque les Espagnols posèrent le pied au Mexique pour mettre en application les hautes conceptions de l’amitié entre les peuples en vigueur à l’époque, ils tombèrent sur les Aztèques. Cette rencontre leur permit de jeter les germes – c’est le cas de le dire – de ce qui allait causer l’éradication d’environ 95 % des habitants de l’ensemble du Nouveau Monde en quelques décennies : les épidémies. Quant aux pratiques religieuses un peu olé olé des farouches Aztèques, à savoir des sacrifices humains, parfois massifs, par arrachement du cœur, ils donnèrent aux conquistadores catholiques d’excellents prétextes pour tout détruire au nom de Jésus-Christ et du roi. En effet, les fiers prêtres locaux – je ne critique pas, chacun ses superstitions – avaient pris la joyeuse habitude de massacrer régulièrement des centaines de pauvres types au sommet de leurs hautes pyramides en l’honneur des dieux. Les divinités locales étant un peu soupe au lait, il fallait les satisfaire à grand renfort de cardiectomies pour qu’elles ne s’en aillent pas bouder ailleurs, « au-delà des océans », que revienne le Soleil, et que l’Univers conserve son fragile équilibre. Rassurez-vous, les riches Aztèques ne craignaient rien, c’étaient surtout les péquenauds et les prisonniers de guerre qui avaient le « privilège » de participer à la fiesta de tout leur cœur. Aujourd’hui, en repensant aux mœurs religieuses aztèques, comment ne pas ressentir un mélange d’horreur, de honte et de pitié pour notre pauvre espèce humaine, ses croyances débiles et ses religions absurdes ? Sacrifier des innocents pour faire revenir Quetzalcóatl et qu’il apporte avec lui lumière, prospérité et nourriture, était-ce bien… raisonnable ?

SUPERSTITIEUX
Heureusement, aujourd’hui, nous sommes loin de tout ça et il semble que les abominations religieuses sont désormais réservées à quelques rares buses fanatisées de par le monde (je ne cite personne). Pourtant, si l’on fait l’effort de comparer ce qui est comparable, on peut néanmoins trouver d’étranges ressemblances entre la religion aztèque et des propos beaucoup plus proches de notre quotidien, tenus par des gens régulièrement invités par les médias. Non, je ne parle pas de la mozzarella spirituelle qui sert de philosophie aux djihadistes mais des discours récurrents de la plupart de nos farouches experts économistes télévisés. Si je vous dis que, pour faire revenir le dieu Quetzalcóatl, il faut assassiner des humains, vous rigolerez en me prenant pour un grand malade. Mais si je le remplace par une déesse contemporaine et que je vous annonce que, pour la faire revenir, il va falloir consentir à des sacrifices, là, normalement, mon propos devrait vous rappeler quelque chose. Et si j’ajoute qu’il va falloir sacrifier des fonctionnaires, des services publics, des retraités, des droits sociaux, des avantages, des salariés qui coûtent trop cher, des assistés, des fainéants, des pauvres, vous l’aurez reconnue : il s’agit de l’ombrageuse déesse Croissance.

CROISSANCECÓATL
La déesse Croissance est exactement comme les dieux aztèques. Partie « au-delà des océans » (en Chine ?), elle ne reviendra que si on lui offre suffisamment de sacrifices. Encore des sacrifices, toujours des sacrifices. Elle n’exige pas qu’on arrache des cœurs, enfin, pas au sens strict, mais qu’on lui sacrifie des « privilégiés », qu’on lui rembourse des dettes que personne n’a contractées, qu’on baisse les impôts des riches qui remplissaient les caisses, qu’on privatise des biens communs et des services publics de première nécessité et qu’on pratique des politiques d’austérité sans fin. Elle exige qu’on bousille la vie de vrais gens, avec leur famille, leur avenir et leur santé. Parce qu’ils vivent, nous disent les grands prêtres, « au-dessus de nos moyens » et qu’il va falloir être « réalistes ».
Comme dans les temples aztèques, Croissance possède un autel sacrificiel : celui de la compétitivité. C’est sur lui qu’on « taille dans les coûts », qu’on verse le sang des pauvres, qu’on ruine des pays entiers, comme la Grèce (et bien d’autres avant elle), sans parler de la destruction organisée de la planète et de tout ce qui y vit. Cet autel, comme chez les Aztèques, se trouve au sommet d’une grande pyramide, sociale celle-là. Là-haut, entre eux, quelques grands prêtres – avec des costards-cravates à la place des plumes – décident qui doit être sacrifié… Oh, mince ! À chaque fois, ça tombe sur les pauvres (il faut dire aussi qu’ils ne se défendent guère) ! Comme chez les Aztèques, les grands prêtres veillent scrupuleusement à épargner les riches et les nantis car l’argent qu’ils touchent, eux, ne compte pas dans « les coûts ». Si par malheur le peuple gronde, les adorateurs de la déesse lui expliquent qu’ils ne font que respecter la loi divine, qu’on appelle ici « la loi du marché » : pour que la croissance sacrée revienne, il faut que des pauvres et les classes moyennes soient sacrifiés car ils mettent la déesse en colère en « abusant du système ». C’est comme ça et « il n’y a pas d’alternative », car s’il y a bien une parole qui ne se discute pas, c’est celle des dieux !

CARRÉMENT MÉCHANTE, JAMAIS CONTENTE
Bien sûr, moins la croissance revient et plus il faut lui sacrifier du monde. C’est normal : ça veut dire qu’elle est très, très en colère. D’où la nécessité de faire des sacrifices supplémentaires pour l’apaiser. Logique. Et, quand elle revient, ça ne change rien : il faut quand même continuer les sacrifices pour qu’elle reste (ce serait ballot qu’elle reparte aussi sec). Et ainsi de suite jusqu’à l’éternité, puisque c’est bien connu, la croissance, comme les dieux, est éternelle. Bien sûr, il vient rarement à l’idée de nos grands prêtres de la Banque centrale européenne, du Fonds monétaire international, de la Banque mondiale, des gouvernements ou des grandes multinationales, enferrés dans leur doctrine, que la croissance n’est peut-être pas la solution mais le problème. Il est plus confortable psychologiquement de persister dans l’erreur, surtout quand on est grassement payé pour ça. Sont-ils sincères ? Je les soupçonne de croire sérieusement aux vertus des mesures néolibérales qu’ils nous ont infligées, à nous et à l’environnement depuis les années 1980. Il ne faut jamais sous-estimer la bêtise humaine, ni les pouvoirs de la superstition, surtout en haut lieu, chez les grands prêtres aztèques comme chez de hauts fonctionnaires jamais élus. Ils ont déjà largement failli, il suffit de regarder l’état du monde, des hôpitaux ou des stocks sanitaires avant la crise de 2020 pour le constater. C’est un crime de les laisser professer leurs malfaisantes superstitions et se servir systématiquement de la ceinture des pantalons des pauvres pour resserrer « les coûts ». Surtout maintenant que la messe écologique est dite. Restez en paix.

NÉCESSITÉ FAIT LOI
S’il y a bien une chose qu’on ne peut pas reprocher à nos grands prêtres de la religion libérale, c’est leur capacité à renier toutes leurs croyances lorsque le système est au bord de l’effondrement. « Ce n’est pas la girouette qui tourne, c’est le vent », pourraient-ils dire (en citant Edgar Faure qui citait Camille Desmoulins11). En tout cas, aucun d’entre eux ne fut suffisamment libéral pour laisser « le marché » résoudre seul la crise sanitaire de 2020. Les milliers de milliards (quatre mille rien que pour l’Europe12) qui furent miraculeusement et presque immédiatement tirés du chapeau pour renflouer l’économie mondiale prouvèrent, une fois encore, que les États peuvent, doivent et savent intervenir dans l’économie. Quant aux partisans du néolibéralisme, ils montrèrent qu’ils préfèrent nettement que ses rigueurs s’appliquent aux autres plutôt qu’à eux-mêmes. « Faites ce que je dis, pas ce que je fais » pourrait-être leur maxime car ils ne crachèrent aucunement sur l’interventionnisme de l’État lorsque celui-ci vint leur sauver les fesses. Et puis, mettons-nous à leur place : une bonne crise, pour peu qu’on y survive, est toujours une formidable opportunité ! En effet, une fois le choc passé, lorsque les États endettés sont à la peine, c’est le moment idéal pour tailler dans les dépenses publiques, lever les mesures de protection de l’environnement, assouplir le droit du travail, réduire les acquis sociaux, lancer des programmes de privatisation, bref, tout recommencer comme avant en se lançant dans une bonne cure d’austérité néolibérale !
Ô déesse Croissance, ils t’en supplient, reviens !


La came
« Ceux qui prêchent la croissance
de la consommation,
dans les pays où les besoins vitaux
sont déjà plus que satisfaits, sont aussi néfastes
que les dealers répandant leurs drogues. »
Albert Jacquard, Le compte à rebours a-t-il commencé ?, 2009

PRÉCISION
Personnellement, je n’ai rien contre la croissance. Au contraire : j’en ai largement bénéficié dans mon enfance et mon adolescence. Je remercie juste Mère Nature d’avoir arrêté la mienne aux alentours de 1,90 mètre et pas à 3,22 mètres, sinon je passerais vraisemblablement mes journées, monstrueux, allongé sur un lit, faute de pouvoir bouger. Mais la croissance de l’humanité, qui va l’arrêter ? La dégradation de notre environnement nous hurle que nous avons déjà trop crû, et mal. Nous devrions donc, logiquement, chercher à améliorer ce dont nous disposons déjà et viser à rétablir l’équilibre car, répétons-le, sur une planète aux ressources finies, une croissance infinie est impossible13. Qui n’est pas d’accord ?
Mais tourner volontairement le dos à la croissance, pour de pauvres primates tels que nous, ce n’est pas simple. D’abord parce que c’est un principe de vie, un instinct, les humains n’ayant plus de prédateurs – à part les psychopathes de Wall Street –, c’est notre environnement qui, faute de pouvoir se régénérer, est en train d’annoncer la fin des réjouissances. Heureusement, nous disposons théoriquement de l’intelligence suffisante pour nous arrêter nous-mêmes. Pourquoi ne le faisons-nous pas ? Parce que nous ne disposons pas de mécanismes physiologiques de satiété contre la croissance démographique ou économique, comme ceux qui nous empêchent de trop manger ou de trop boire. Après un bon repas, on n’a plus faim alors que quand on a gagné beaucoup d’argent, on en veut encore plus14. Pour nous, la croissance n’est pas un aliment, c’est une drogue.

DÉSINTOX
Comme des drogués, nous rêvons d’une extase merveilleuse, totale, procurée par une croissance qui nous apportera toujours plus de richesses, d’énergie, d’emplois et de confort pour l’éternité. C’est une drogue puissante dont les shoots, comme pour toutes les autres drogues, nous font de moins en moins d’effet : malgré une croissance quasi ininterrompue depuis les années 1970, le chômage ne disparaît plus, le pouvoir d’achat n’augmente pas suffisamment et les nouvelles générations s’en sortent moins bien que les précédentes, du moins en Occident. Alors nous en voulons encore plus. Nous voudrions retrouver l’effet du premier shoot. Cet effet-là ne reviendra jamais. Mais surtout, nous sommes devenus accros. Nous savons que sans elle, nous allons être en crise de manque (d’emplois, de pouvoir d’achat), prêts à tuer Père et Mère Nature, à brûler toujours plus d’énergies fossiles pour avoir juste une dose, encore une autre, par pitié. Raison pour laquelle nos gouvernements courent après elle comme des mabouls, prêts à tout pour la faire revenir, tel Sarkozy qui voulait aller chercher la croissance « avec les dents15 » ou Emmanuel Macron avec son plan pour « la libération de la croissance16 ». Nos hommes politiques – tout aussi intoxiqués que nous – se moquent du fait qu’elle est en train de nous détruire. Ils veulent juste pouvoir nous fournir un fix supplémentaire et ils sont prêts à tout pour cela. À mentir éhontément. À se prostituer pour la faire revenir. À vendre notre maison commune. À saccager l’avenir. À cramer tout le pétrole de la Terre. À signer des accords de libre-échange délirants qui favorisent le commerce au détriment de l’environnement, de la santé ou de notre protection sociale (Tafta, Ceta, etc.), et ce, jusqu’à l’overdose.

DEMAIN, J’ARRÊTE
Dans le cadre de cette méchante addiction, certains penseurs un peu plus créatifs ou plus malins que les autres ont eu l’idée d’essayer de nous refourguer un produit de substitution : de la croissance… verte. Selon l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), « La croissance verte […] consiste à promouvoir la croissance et le développement tout en réduisant la pollution et les émissions de gaz à effet de serre, en limitant le plus possible la production de déchets et le gaspillage des ressources naturelles, en préservant la biodiversité et en renforçant la sécurité énergétique17 ». Bref, c’est joli, c’est de la croissance sans les effets de la croissance, mais le problème, c’est que la réalité est moins accommodante. En effet, pour fabriquer les milliards d’éoliennes, de panneaux solaires, de voitures électriques, de batteries et de puces électroniques, de réseaux électriques intelligents – sans compter les technologies de captation et de séquestration du CO2 – dont nous allons avoir besoin, il faut des montagnes de ressources et d’énergie, donc de CO2.

VERT-DE-GRIS
Les technologies vertes qui portent la croissance du même nom ont trois défauts majeurs : d’abord, elles sont coûteuses écologiquement. Leurs puces, leurs batteries, leurs circuits et leurs alliages nécessitent des matières premières aux propriétés physiques particulières comme les terres rares. Or l’extraction de ces matériaux nécessite de traiter de grandes quantités de roche et entraîne le rejet de nombreux éléments méchamment toxiques qui pourrissent des régions entières dans de lointaines contrées18. Là-bas, de gigantesques mines balafrent la terre, empoisonnent les gens et contaminent les nappes phréatiques comme dans certains des tristement célèbres « villages du cancer » en Chine. Le deuxième défaut de ces technologies dites « vertes », c’est qu’elles sont très difficiles à recycler, ce qui les rend d’autant moins vertes. Sans oublier que, comme leur nom l’indique, les métaux et terres rares sont en quantité limitée et il n’y en aura vraisemblablement pas pour tout le monde, au train où vont les choses. Bref, la croissance verte ne l’est qu’en apparence : les technologies qu’elle requiert polluent loin de nos yeux et ne revêtent leur léger vernis qu’en arrivant dans nos pays. Le dernier problème – et sans doute le plus important –, c’est qu’elle ne résoudra pas notre addiction car, dans la croissance verte, le problème, ce n’est pas la couleur mais la croissance.

DIS-LEUR MERDE AUX DEALERS
Pour continuer à filer cette triste métaphore toxicomane19, il ne nous reste plus qu’à envisager la question de savoir si on peut se sevrer du « produit ». La réponse est oui. À condition d’envisager sérieusement une cure de désintoxication. Or toute tentative de ce genre est vouée à l’échec si le patient n’est pas à la fois pleinement volontaire, intimement convaincu de sa nécessité et doué d’une volonté de fer. Et même dans ce cas, ce n’est pas gagné. La quatrième condition de succès d’une cure, c’est que le patient accepte de rompre avec son milieu social habituel, ses amis et camarades de défonce, sans quoi, fatalement, quelqu’un va lui reproposer une dose et il risque de replonger. Et c’est peut-être cela le plus dur en ce qui nous concerne : avec la publicité et les incitations à consommer dont nous sommes matraqués tous les jours, je ne vois pas trop comment nous pourrions nous désintoxiquer, à moins de bazarder nos télévisions, de coller des logiciels bloqueurs d’annonces sur nos ordinateurs et des œillères antipub sur nos yeux. Ça, c’est le point négatif. Le point positif, c’est qu’il n’y a pas besoin d’être Sherlock Holmes pour comprendre le problème et comment on s’en sort. Nous pouvons donc raisonnablement espérer que nos chers leaders nous proposeront bientôt des solutions pour amortir la crise de manque, négocier un atterrissage en douceur et proposer un nouveau départ, non ? Ah, mince, c’est vrai, nos leaders sont aussi nos dealers, j’oubliais ! Et ils sont aussi drogués que nous.

FAUTE DE CARBURANT ?
Il est à noter que certains économistes écologistes, comme Gaël Giraud20, estiment que c’est l’énergie qui joue le rôle moteur dans la croissance. Ils en veulent pour preuve que, dans l’histoire, les fortes périodes de croissance ont toujours été concomitantes avec la découverte de nouvelles sources d’énergie comme le charbon ou le pétrole. Ainsi, ce ne serait pas tant le capital, le travail ou le progrès technique qui tireraient la croissance économique, mais l’accès à d’abondantes ressources en énergie. Que celles-ci viennent à manquer (ou leur prix à augmenter), et il se pourrait fort que la croissance s’essouffle toute seule. Lorsque l’héroïne peu chère à laquelle nous sommes dépendants (la croissance) va commencer à se raréfier faute de pavot pour la fabriquer (l’énergie à bas coût), il se pourrait que notre addiction s’arrête d’elle-même. Si l’arrêt est brutal, l’atterrissage sera un crash et la crise de manque qui s’ensuivra sera terrible – les témoignages de toxicomanes ayant subi des sevrages sont épouvantables. Mais au moins ne sont-ils pas morts d’overdose.
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4
Technique


Le système technicien
« Il est vain de déblatérer contre le capitalisme :
ce n’est pas lui qui crée ce monde, c’est la machine. »
Jacques Ellul, La Technique ou l’Enjeu du siècle, 1954

CON PLOT
Et si c’était encore autre chose qui faisait tourner notre système ? Et si notre mortelle croissance n’était suscitée ni par l’énergie, ni par le capitalisme, ni par le travail, mais qu’elle était la conséquence d’une autre force, une force étrange que nous aurions sous les yeux et ne verrions pourtant pas ? Je ne vais pas vous révéler de grand complot ourdi par des sociétés secrètes ou des extraterrestres reptiliens : il n’y a pas de conspiration en dehors de celle, parfaitement documentée, des classes dominantes sur l’économie et la finance mondiales. D’ailleurs, la force que j’évoque n’est pas dirigée par des comploteurs : elle est autonome. Mieux : elle serait une sorte de principe moteur de l’histoire, comme ceux que de nombreux penseurs ont essayé de découvrir. « L’histoire de toute société jusqu’à nos jours est l’histoire des luttes de classes », annonce solennellement le Manifeste du parti communiste de Karl Marx (1848). Pour Hegel, l’histoire était « le processus par lequel l’esprit se découvre lui-même1 ». Pour d’autres, c’était « la réalisation de la cité de Dieu » (saint Augustin2), « le choc des civilisations » (Samuel Huntington3) ou « les forces du marché » (Mme Perroquet, voir « Les politiques, des imbéciles pas comme les autres »). C’est le même genre de principe moteur que Charles Darwin découvrit en établissant le rôle de la sélection naturelle dans l’évolution. Aujourd’hui, le principe le plus communément admis est que nous marchons vers le « progrès », mais j’ai l’impression que de moins en moins de monde y croit. Et pour cause.

TOUJOURS TOUT DROIT
La force que j’évoque, nous la sentons tous intuitivement lorsque, noyés sous l’avalanche sans cesse accélérée d’innovations technologiques, nous nous demandons où tout cela nous mène. Elle a été décrite par Jacques Ellul, sociologue français relativement méconnu : c’est la Technique, comme on parle du Capital ou de la Science. Il lui a consacré une quinzaine d’ouvrages, alors autant vous dire que je vais devoir, très imparfaitement, résumer son travail à la hache saxonne : l’ensemble des techniques, ces mécanismes qui recherchent l’efficacité en toutes choses, il l’appelle le « système technicien4 ». Il est composé d’écoles, d’objets, d’administrations, de livres, de centres de recherche, d’ingénieurs, d’entreprises, de financements, de médias et, bien sûr, comme tous les systèmes, d’une idéologie : celle du progrès perpétuel ! Ce système obéit à ses propres lois de développement et de transformation : il évolue librement car il est devenu autonome. L’idée d’Ellul est relativement simple : nous croyons maîtriser notre développement technique alors que c’est lui qui mène le bal. Nous en avons fait une sorte de religion que presque personne n’ose plus remettre en question car le système technicien nous a imposé ses propres valeurs (travail, utilité, efficacité, croissance économique, etc.). Non seulement ce système nous a rendus dépendants, mais il ne cherche plus qu’à s’accroître sans fin. Peu lui importent ses dommages collatéraux, les perspectives de guerre atomique, le réchauffement climatique, les risques nucléaires, la pollution, le stress, la disparition des espèces, des écosystèmes, des emplois ou des modes de vie : il s’impose partout, sans pitié. Les ingénieurs cherchent, les ingénieurs trouvent. Et il n’est pas question ici de tirer un trait sur les fabuleuses découvertes, notamment médicales, que l’humanité a faites, ni de « revenir à la bougie » comme les illuminés de la modernité le reprochent niaisement à ceux qui les critiquent, mais simplement de réfléchir à la place occupée par la technique dans notre système.

FREINER ? JAMAIS
L’idée, c’est que la technique travaille à son propre « progrès », indépendamment de nous ; elle avance dans une constante fuite en avant et se moque bien de ses conséquences sur l’environnement. « Le système ne peut apprécier de lui-même les effets qualitatifs de son fonctionnement, car ceux-ci ne se font sentir que dans des domaines qui ne sont pas techniques5. » Et effectivement, le système technicien, engagé dans une accélération constante, se moque complètement de ses effets sur l’homme ou sur l’environnement : ce n’est pas son problème. Jean-Luc Porquet, journaliste environnement au Canard enchaîné et spécialiste d’Ellul, décrit « un système aveugle, sans perspective, sinon celle de son extension illimitée, artificialisant toujours plus l’environnement et aliénant l’homme6 ». Si bien que Jacques Ellul finit par comparer le système technicien dans la société moderne « à ce qu’est le cancer dans l’organisme : un nouveau milieu, qui pénètre l’ancien, l’utilise, le phagocyte et le désintègre7 ». Il ne vise qu’une chose : l’accroissement perpétuel. Et il ne dispose d’aucun mécanisme interne de régulation, raison pour laquelle il finit par tuer le système qui l’héberge et par disparaître avec lui.

LE MONDE ALLANT VERS… ?
Avec son système technicien, Ellul propose une inversion radicale de notre façon de penser. Lorsque nous entendons la famille Perroquet répéter dans les médias que « notre économie a besoin d’innovations pour renouer avec la croissance », la vérité, c’est que c’est peut-être plutôt le système technicien qui a besoin de l’économie pour financer sa propre croissance ! Et si le capitalisme n’était finalement, tout comme le communisme d’ailleurs, qu’un véhicule du progrès technique ? Et si la technique n’était pas la solution mais le problème ? Je n’en sais rien, mais cette perspective ellulienne rejoint certaines questions que je me pose : que penser de la cascade d’innovations inutiles et destructrices pour l’environnement qui envahissent nos vies ? Qui peut prédire comment se comporteront les robots tueurs sur lesquels de nombreux pays travaillent ? Pourquoi a-t-on mis à portée de presque M. Tout-le-Monde des outils de modification génétique dignes de Frankenstein comme les ciseaux Crispr ? Quelles vont être les conséquences sur la santé et l’environnement des milliers de nouvelles substances mises sur le marché chaque année par les industriels de la chimie ? Qui a décidé qu’on allait construire un parc nucléaire ? Que se passera-t-il si une intelligence artificielle parvient à nous dépasser ? Pourquoi personne n’est-il en mesure d’arrêter cela ? Qui contrôle ce canard sans tête et où va-t-il ? Qui sont les geeks transhumanistes de la Silicon Valley qui envisagent de nous rendre immortels ou de nous hybrider avec des machines ? Les pauvres bénéficieront-ils de ces inventions ou seulement les riches ? Combien de milliards d’habitants y aura-t-il en plus sur la planète si les gens meurent à cent cinquante ans ? Pourquoi avons-nous confié un tel pouvoir à des ingénieurs en informatique et des « capital-risqueurs », pas franchement réputés pour la subtilité de leur humanisme ? Quelle légitimité ont-ils pour introduire des changements aussi redoutables pour le devenir de l’humanité ? Va-t-on les laisser faire ?

JUSQU’AU BOUT
Comme le note Ellul, la technique a ceci de particulier qu’« une opération engagée ira jusqu’au bout, même quand tout le monde reconnaît qu’il s’agit d’un désastre8 ». Faites n’importe quelle découverte, vous pouvez être sûr que quelqu’un, quelque part – généralement un militaire – la reprendra pour en faire le pire usage possible comme la bombe atomique, les gaz de combat, les virus informatiques ou l’effet Auto-Tune dans les chansons de rap français. Tout simplement parce qu’il est dans la nature de la Technique de n’accepter aucune limite. Franchement, sur ce sujet-là, je n’ai rien à proposer d’autre que ma colère devant notre absence quasi totale de réflexion collective en la matière9. Je ne dispose d’aucune solution. À part peut-être de commencer à réfléchir – encore ! – à la nature véritable de notre addiction. Car, avant de nous extasier devant nos gadgets et de nous prosterner devant nos innovations en priant pour qu’elles résolvent elles-mêmes les problèmes qu’elles ont causés, nous devrions sans doute commencer par nous poser une question : et si Ellul avait raison ? Et si « les machines » avaient déjà pris le pouvoir ? John Connor10, reviens.




1. Georg Wilhelm Friedrich Hegel, La Phénoménologie de l’esprit, 1807.
2. Saint Augustin, La Cité de Dieu, 413-426.
3. Samuel Huntington, Le Choc des civilisations, 1996, trad. de l’anglais par Jean-Luc Fidel, Geneviève Joublain, Patrice Jorland…, Paris, Odile Jacob, 1997, coll. « Poche Histoire », 2000.
4. Jacques Ellul, Le Système technicien, 1977, Paris, Cherche-Midi, coll. « Documents », 2012.
5. Jacques Ellul, ouvrage cité, p. 128.
6. Jean-Luc Porquet, préface de la réédition de Jacques Ellul, Le Système technicien, ouvrage cité, 2012.
7. Jacques Ellul, ouvrage cité, p. 92.
8. Jacques Ellul, ouvrage cité, p. 126.
9. Mis à part celles et ceux qui réfléchissent à la question des low techs.
10. Personnage de fiction cinématographique, John Connor est le chef des rebelles contre les machines dans Terminator.
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Nous faire croire que nous sommes coupables


« Qui aurait été assez insensé pour croire
que le recyclage aurait pu arrêter Hitler,
que le compostage aurait pu mettre fin à l’esclavage
ou nous faire passer aux journées de huit heures. »
Derrick Jensen, Oubliez les douches courtes !, 2009

FERME TON ROBINET
Dans les années 2000, tandis que les premières preuves du grand dérèglement commençaient à s’amonceler, on nous a fait savoir que nous en étions tous responsables – ce qui est vrai – et que la meilleure chose à faire était d’adopter des « gestes écolos » – ce qui est faux : la meilleure chose à faire, ç’aurait été d’identifier d’abord les véritables et principaux responsables afin d’agir prioritairement sur eux. Mais non, on nous a plutôt engagés, conformément à la stratégie du colibri chère à l’essayiste écologiste Pierre Rabhi, de faire d’abord « notre » part sans nous soucier de celle des autres1. Le plus emblématique de ces fameux gestes est rapidement devenu une blague : « Pour sauver la planète, pensez bien à fermer le robinet lorsque vous vous brossez les dents. » Tonnerre d’applaudissements. Et après ? Rien, ou si peu : trions nos poubelles, ne jetons pas de papiers par terre et pensons bien à éteindre les lumières et à débrancher les chargeurs en sortant, voilà. Ouf, on est sauvés ! Ce que dénonce Derrick Jensen, écrivain américain, partisan du sabotage environnemental : « Avez-vous remarqué que toutes les solutions présentées ont à voir avec la consommation personnelle – changer nos ampoules, gonfler nos pneus, utiliser deux fois moins nos voitures – et rien avec le rôle des entreprises ou l’arrêt de la croissance économique qui détruit la planète2 ? »

LA BEAUTÉ DU GESTE
Les jolis « gestes écolos » n’ont pas été choisis par hasard. Ils présentaient trois avantages pour le système. Le premier était qu’ils permettent effectivement de réduire le gaspillage, mais un tout petit peu, de façon marginale (sauf si vous vous brossez les dents toute la journée). Le deuxième avantage est qu’en attirant notre attention sur quelques minigestes à mini-impact, on nous permettait d’avoir la conscience minitranquille à minifrais. Pendant ce temps, les vrais gestes qui auraient eu un impact bien plus déterminant sur notre empreinte écologique (sans parler de celle des entreprises) n’étaient pas mentionnés : je ne me rappelle pas qu’on m’ait conseillé à l’époque d’arrêter de consommer tant et plus, notamment de la viande, ou de cesser de rouler en bagnole, de prendre l’avion ou de faire moins de gosses, gestes qui auraient pourtant été infiniment plus efficaces. Non, tout semblait conçu pour nous pousser à continuer comme avant, moyennant quelques petits efforts aussi dérisoires que mignons. Fermons le robinet, fermons les yeux et laissons la croissance économique magique tranquille.

ABRACADABRA
Le troisième avantage de ces écogestes pour le système était de détourner notre attention : la majeure partie des problèmes de gaspillage d’eau vient de l’agriculture et des entreprises, pas des consommateurs. Le grand confinement de 2020 nous a d’ailleurs livré des informations saisissantes quant à l’impact réel des responsabilités individuelles : tandis que plus de la moitié de la population terrestre restait chez elle, les émissions de gaz à effet de serre n’ont baissé que de… 17 %3 ! En effet, le changement climatique est essentiellement dû aux grandes structures de production énergétique et alimentaire qui forment le socle de l’économie mondiale et qui ont continué à fonctionner. De même, les ménages sont responsables de moins de 10 % de la production de déchets. Tout le reste est imputable aux entreprises4. Quant à l’eau, tandis que vous la coupez consciencieusement en vous brossant les dents, peut-être ne savez-vous pas que l’agriculture en pompe 70 % et l’industrie 20 % ? La consommation domestique n’affecte que 10 % de l’eau mondiale ! Tandis qu’on nous conseille de surveiller notre consommation d’eau (ce qui est, encore une fois, une bonne chose), demande-t-on un effort similaire à ceux qui en utilisent tant et plus ? Pour économiser l’eau, « on » a préféré mettre en avant le méchant consommateur plutôt que l’agriculture et l’industrie, pourtant largement responsables des pénuries à venir. Pour résoudre la crise qui s’annonçait, on a choisi de nous culpabiliser pendant que nous nous brossons les dents ou que nous prenons nos voitures pour aller travailler plutôt que ceux qui en consomment des millions de mètres cubes ou arrosent les terrains de golf. Et personne n’a culpabilisé non plus ceux qui auraient pu édicter des règles pour les en empêcher : les législateurs.

LE PLOUC ÉMISSAIRE
Les vrais fautifs ont été exonérés de leurs responsabilités et les politiques ont pu s’abstenir de prendre les mesures régulatrices qui s’imposaient ; tandis que nous nous brossions les dents, ils s’en lavaient les mains ! Le système a peu à peu réussi à faire passer l’idée implicite que les industriels de l’agriculture intensive n’avaient rien à voir là-dedans et que le problème, c’était nous ! Le message était clair : « Ne nous demandez pas de faire voter des lois pour réguler la consommation industrielle et agricole d’eau, parce que les fautifs, c’est vous ! » Peut-on sérieusement croire que c’était à nous, simples citoyens, englués dans nos soucis de vie quotidienne, d’analyser et résoudre des casse-têtes en hydrologie et en distribution de l’eau dont dépend la vie de millions de gens et qui nous dépassent largement ? Comment aurions-nous seulement pu avoir le temps d’accumuler et de traiter toutes les informations hautement complexes nécessaires à une juste compréhension des phénomènes en jeu ? Il était pourtant évident que la réponse à apporter à ce genre de problème était collective et législative, pas individuelle. Que pour résoudre les problèmes territoriaux, de services publics, d’emploi, de déplacements propres, il fallait des décisions politiques. Alors pourquoi les différents gouvernements qui se sont succédé depuis le début des années 2000 ont-ils autant rechigné à apporter des solutions collectives ? Et si les peuples se sont constitués en États démocratiques, s’ils ont mis en place des institutions complexes et coûteuses, qui votent des lois et lèvent des impôts, n’était-ce pas précisément pour protéger l’intérêt général et résoudre ce genre de problème ? Alors pourquoi, au lieu d’agir vraiment, a-t-on choisi de nous désinformer et de nous culpabiliser plutôt que les entreprises fautives ? Il était pourtant évident qu’un problème aussi vital que l’eau n’allait pas se régler seulement avec des écogestes « citoyens ».

MAUVAISE CONSCIENCE
Nous sommes tous plus ou moins complices des multinationales qui saccagent la planète, c’est un fait. Nous achetons leurs produits, bénéficions de leurs services, voire nous travaillons pour elles. Comme nous savons clairement que nous avons une part de responsabilité – même minime –, nous n’avons pas la conscience tranquille. Elles le savent et elles en profitent. Nous sommes comme des témoins qui assistent par hasard au hold-up d’une banque et récupèrent au passage un billet oublié par les voleurs. Nous avons un peu honte, mais comme notre responsabilité est minime, ça reste supportable : ce n’est pas nous qui avons attaqué la banque ! En ce qui concerne les agressions faites à notre environnement, le même processus psychologique est à l’œuvre : nous regardons sans rien faire, voire nous en profitons un peu. Nous savons que ce n’est pas bien mais comme nous n’avons pas envie que quelqu’un vienne nous mettre le nez dans notre complicité (et réclamer le petit billet que nous avons chipé), nous préférons oublier et faire comme si rien de grave n’était arrivé. Les « effondreurs » en profitent. Abrités derrière la mauvaise conscience générale, ils bénéficient d’une sorte d’omerta : personne ne vient leur faire de procès parce que personne n’est innocent et que tout le monde profite du hold-up qu’ils font subir à la planète. Personne n’ose les dénoncer, au risque de se retrouver sur le banc des accusés avec eux ! Qui n’achète jamais leurs produits ? Qui n’a pas de Smartphone ? Qui ne prend jamais la voiture ? Qui est parfaitement vertueux sur le plan écologique ? Réponse : absolument personne… Sauf que ce n’est pas une raison pour les laisser courir.

COUPABLES CONTRE COMPLICES
Nos responsabilités individuelles ne sont aucunement comparables avec celle des auteurs du cambriolage. D’abord, ce n’est pas nous qui avons prémédité, organisé, puis commis le crime. Et ensuite, nous ne sommes pas repartis avec la totalité du butin – malgré le petit billet chipé. Ce n’est pas nous qui rasons l’Amazonie, extrayons le pétrole, exterminons les poissons. Nous sommes seulement les lointains complices, à l’autre bout de la chaîne, et, à ce titre, nous portons une petite partie de la responsabilité. Mais nous n’en sommes certainement pas les coupables. Si quelqu’un essaie de vous le faire croire, ne débattez pas, c’est le système qui se défend.
Il faudra bien un jour accepter de poursuivre les « effondreurs » pour que justice soit faite. Ce jour-là, nous ne pourrons pas faire l’économie d’examiner sérieusement nos propres responsabilités : oui, nous avons aussi les mains sales, mais nous n’allons pas pour autant éviter éternellement le débat et les laisser agir. Tant que nous continuerons à couvrir ces gens-là, ils continueront leurs ravages. Mais rassurez-vous, quand les procès arriveront, à moins d’être le P-DG d’une multinationale pollueuse ou d’un groupe bancaire qui la finance, vous ne risquez rien. Ce n’est pas avec votre barbecue et votre voiture diesel que vous risquez de vous retrouver en prison !

LA FAUTE DES VICTIMES
Une fois que l’on connaît cette mécanique psychologique de dilution de la responsabilité individuelle, on comprend que les « effondreurs » l’utilisent pour bloquer toute mise en accusation : si nous sommes tous coupables, c’est que personne ne l’est : il n’y a donc personne à juger ni rien à changer. Les « effondreurs » utilisent ce stratagème dès qu’ils le peuvent et font comme si les grandes calamités qui nous affligent n’étaient pas de leur fait mais de celui de leurs lointains complices : c’est pas moi, c’est eux ! L’épidémie mondiale d’obésité et de diabète, à qui la faute ? Aux multinationales de la malbouffe et de la publicité ? Non, aux gens qui mangent mal ! D’où viennent la déforestation et la destruction des écosystèmes ? Des consommateurs qui achètent n’importe quoi et ne vérifient pas sur les étiquettes si les produits qu’ils acquièrent sont « bio-équitables-produits-localement ». La plastification de la planète ? C’est à cause des buveurs de Coca-Cola qui jettent leurs déchets n’importe où, les vendeurs de plastique n’ont rien à voir là-dedans5. La disparition des abeilles, des insectes et des oiseaux à cause des pesticides ? Pas le problème de ceux qui les fabriquent. Tout ce qui arrive est de notre faute, toujours de notre faute et jamais de la leur, c’est pratique ! Pendant ce temps, les malfaiteurs continuent de courir. Le chômage ? La faute aux chômeurs. La pauvreté ? La faute aux pauvres. L’épidémie de cancers ? La faute des cancéreux. Et pour finir, le réchauffement climatique ? Certainement pas de la responsabilité des braves entrepreneurs qui, depuis plus de cent ans, tirent des milliards de tonnes de charbon, de pétrole, de gaz et de dollars du sol, mais toujours de ces salauds de consommateurs qui les utilisent pour aller gagner leur croûte ! Lors de la crise de la Covid-19, rebelote : la responsabilité de la propagation du virus a très vite été rejetée sur le comportement « irresponsable » de quelques citoyens. Ils n’étaient pourtant nullement responsables du manque de tests, de masques ou de gel désinfectant, sans parler de l’absence de stratégies sanitaires dignes de ce nom qui auraient pu nous éviter des mesures de confinement total comme ce fut le cas dans de nombreux pays6. Et les véritables responsables de cette « étrange défaite7 » sanitaire ? Circulez, y a rien à voir… Mais pensez bien à applaudir les « héros », le personnel soignant ou les préposés aux services essentiels qui se sont retrouvés à devoir exercer respectivement leur métier complètement dépourvus et en première ligne par la faute de… personne !

TOUS COMPLICES
La seconde raison pour laquelle le système s’est concentré sur les jolis petits écogestes est également psychologique. Comme l’analyse Jean-Baptiste Comby8, sociologue qui a étudié le problème, si on a préféré mettre l’accent sur des petits gestes un peu dérisoires, c’était pour ne pas s’attaquer aux gros afin de ne pas gêner les classes sociales supérieures – encore elles. Pourquoi ? Parce que les comportements des riches sont les plus socialement valorisés : les riches polluent mais ils sont chic, ils consomment et ils font rêver. Ils détruisent aussi la planète beaucoup plus que tous les autres mais tout le monde voudrait être comme eux. Alors pas touche aux riches. C’est aussi simple que cela. C’est également pour cette raison qu’on a utilisé le mot « comportement », plus doux, alors que le vrai problème, ce ne sont pas les « comportements » des riches mais leur mode de vie. Qui n’a jamais eu envie de prendre l’avion en première classe sur un coup de tête pour partir bronzer au bout du monde ? De dépenser sans compter, de vivre dans la profusion, de conduire une voiture de luxe ? Qui n’a jamais eu envie d’être riche ? Comment remettre en cause un style de vie présenté comme modèle à longueur de publicités, de films ou de reportages sur les people ? Comment nous demander de changer tandis qu’on nous mitraille en permanence d’incitations à ne pas le faire ? Nous, simples citoyens des pays riches, avons une lourde responsabilité dans la catastrophe qui vient : nous consommons plus de ressources que tous les autres sur la planète, c’est vrai. Il reste cependant insupportable de voir comment nous avons été manipulés pour protéger les premiers fautifs. Tout ceci n’est pas arrivé par hasard. Le système s’est protégé. Alors pensez bien à fermer le robinet en vous brossant les dents… pendant que la jet-set s’éclate !



1. Une légende amérindienne raconte qu’il y eut un jour un immense incendie de forêt. Parmi les animaux, seul le petit colibri essaya de l’éteindre en y jetant quelques gouttes avec son bec. Lorsqu’on lui fit remarquer que ça ne servait à rien, il répondit simplement : « Je le sais mais je fais ma part » (et à la fin tout le monde grille). Voir Pierre Rabhi, La Part du colibri. L’espèce humaine face à son devenir, La Tour-d’Aigues, Éd. de l’Aube, coll. « L’Aube poche essai », 2006.
2. Derrick Jensen, « Forget Shorter Showers », Orion Magazine, 2009 ; texte adapté par Jordan Brown, Oubliez les douches courtes !, 2015, court-métrage, 11 min 23 (en ligne).
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8. Jean-Baptiste Comby, La Question climatique. Genèse et dépolitisation d’un problème public, Paris, Raisons d’agir, coll. « Cours et travaux », 2015.


  

  La violence, c’est mal

  
    

  

  
    
      « Mettre une fleur dans le canon de fusil

        ne l’a jamais empêché de tirer. »

      Peter Gelderloos,

        Comment la non-violence protège l’État, 2005

    

    
      DE QUOI LA NON-VIOLENCE EST-ELLE LE NON ?

      La non-violence est inefficace1 quand elle est défendue et pratiquée par des gens qui n’ont pas réfléchi à ce qu’elle signifie, comme c’est malheureusement souvent le cas. Franchement, peut-on encore penser qu’on va faire changer les choses avec des marches pacifiques, des slogans (même « qui tuent ») ou des pétitions ? Nos dirigeants et ceux qui les financent se fichent comme d’une guigne de nos gentilles manifestations et ils ont raison. Vous seriez à leur place, vous auriez peur, vous ? Organisons tous les événements pacifiques que nous voudrons, avec un peu de chance, les médias n’en parleront même pas : tout le monde s’en fout ! J’imagine le petit rictus méprisant de nos chers dirigeants quand ils apprennent que, pour protester contre une loi ou un projet scélérat, une poignée de vaillants citoyens lance une énième grande manifestation : ils se marrent en nous considérant, nous, gentils Bisounours qui nous lions les mains avant d’aller faire une pathétique manif, laquelle, comme à peu près toutes les autres, ne servira à rien, au lieu d’établir un bon rapport de forces – la seule chose qu’ils comprennent. Et le plus drôle, c’est que notre non-violence affichée n’empêchera nullement l’État d’envoyer des CRS nous gazer et nous taper dessus, histoire de leur dégourdir les matraques et de nous décourager un peu plus. Les manifestants non violents et assis d’Extinction Rebellion gazés à bout portant sur un pont parisien en juin 2019 peuvent en témoigner. Sans compter, bien sûr, les innombrables2 citoyens, avec ou sans gilet jaune, gazés, blessés, amputés ou éborgnés, victimes pour l’exemple des violences policières lors des manifestations contre les réformes néolibérales.

    

    
      HURLER SANS BRIS

      Par contre, pétez les vitrines et vous ferez la une des journaux (je ne justifie pas les dégradations, je les constate). Bien sûr, personne n’écoutera ce que vous avez à dire (ça, ça ne change pas) et vous vous ferez agonir par les chiens de garde du système mais, au moins, vous aurez eu le centre de l’attention médiatique quelques instants. Les éditocrates habituels condamneront « avec la plus extrême fermeté » la « violence inqualifiable » de « groupes de casseurs ultraviolents ». Normal : C’est de bonne guerre. Mais plus personne ne pourra prétendre qu’il ne se passe rien, que tout le monde se fout de l’état de la planète et que tout va bien, Madame la Marquise. Peut-être aura-t-on également l’occasion, pour une fois, d’entendre aussi quelques voix moins moutonnières qui rappelleront que les violences faites quotidiennement aux femmes, aux pauvres, aux forêts, aux animaux, aux océans, au futur et à nos enfants sont largement plus graves que quelques vitrines cassées. Enfin, briser la devanture d’un magasin – c’est-à-dire du matériel – pour ce qu’il symbolise, c’est discutable mais ce n’est pas la même chose que taper sur un être vivant, exercice dont nos CRS ne se privent pas.

    

    
      TAPER SUR LE SYSTÈME

      Je ne me suis jamais remis des déferlements de brutalité gratuite de la part de compagnies prétendument « républicaines » censées « garder la paix » en usant « parcimonieusement » du « monopole de la violence » au cours de la décennie 20103. Je ne parle pas, bien entendu, des moments où ces violences étaient justifiées. Je parle bien de violences gratuites (tirs dans le dos, gazages sans sommation, journalistes visés intentionnellement, passage à tabac de manifestants pacifiques pris au hasard). C’était écrit : continûment militarisées4, dotées de tactiques contre-insurrectionnelles (arrestations préventives, nasses), de techniques (étranglement, immobilisations, plaquages) et d’armes « sublétales » (grenades, lanceurs de balles de défense [LBD], Taser), il était évident que ça allait se finir avec des morts et des blessés. Quand on donne des armes à des agents, c’est pour qu’ils s’en servent. Tous les spécialistes devaient savoir que ces armes ne se substitueraient pas au recours à l’arme à feu mais qu’elles seraient utilisées en remplacement de solutions non violentes. Parce que c’est toujours comme ça que ça se passe. En les équipant de joujoux « sous-mortels », on a déresponsabilisé leurs utilisateurs. Résultat : encore plus de blessures. Ceux qui ont décidé d’équiper les forces de l’ordre avec des engins de mutilation devraient être jugés pour complicité dans les violences commises.

      Le fait que les agents chargés du maintien de l’ordre lors des manifestations soient depuis des années équipés et armés comme des RoboCop et que de plus en plus de citoyens hésitent à aller manifester est tout sauf un hasard. Le manifestant moyen – dont « l’équipement » n’a guère évolué depuis deux cents ans – serait-il subitement devenu dangereux ? Ferait-il peur ? En tout cas, le système ne rigole pas. Alors, franchement, ce n’est pas en jouant du djembé torse nu qu’on va l’impressionner. Bon, et bref, je ne défends pas le bris de vitrines non plus, il y a des choses plus intelligentes à faire.

    

    
      FAITES L’AMOUR, PAS LA RÉVOLUTION

      Qui se souviendrait encore de Mai 68 si les étudiants avaient balancé des fleurs au lieu de pavés ? Si les « pouilleux » de Notre-Dame-des-Landes s’étaient contentés de chanter quelques chansons révolutionnaires, auraient-ils arrêté les charges des forces de l’ordre ? Si le gouvernement n’avait pas eu peur que les gendarmes tuent encore quelqu’un à la grenade offensive5 ou au Flash-Ball, aurait-il reculé ? Si les agriculteurs en colère organisaient de gentils sit-in au lieu d’aller mettre le feu devant les préfectures, qui les écouterait ? Si les transporteurs routiers dansaient avec des couronnes de fleurs dans les cheveux au lieu de bloquer les routes, qui intéresseraient-ils ? Les Gilets jaunes auraient-ils fait la une de l’actualité mondiale s’ils étaient restés sagement sur leurs ronds-points ? Le système adooore les manifestations non violentes. Ce qui montre bien qu’elles n’ont aucune efficacité. Elles lui permettent de prétendre que l’expression est libre et le « débat » ouvert avec, en prime, l’assurance que tout le monde rentrera sagement chez soi en fin de manif : le rêve ! C’est la raison pour laquelle la non-violence et ses icônes, Gandhi, Luther King et Mandela sont tellement glorifiés : le culte voué à leurs tutélaires figures écrase tous ceux qui auraient l’idée saugrenue d’essayer de changer les choses d’une autre façon. D’autant que la non-violence est également très rassurante pour les manifestants : elle leur garantit un militantisme « propre », plein de bons sentiments et dénué de risques physiques. Sauf si les CRS ont la matraque un peu primesautière, bien sûr. Et puis, de toute façon, comme on dit à la tête des banques : « Ce n’est pas la rue qui gouverne ». Surtout si la rue est à l’hôpital.

    

    
      COMBIEN DE DIVISIONS ?

      En 1935, lorsque le ministre français des Affaires étrangères Pierre Laval suggéra à Staline de se réconcilier avec le pape Pie XI dans le but de former une alliance contre Hitler, il s’entendit répondre simplement : « Le Pape, combien de divisions6 ? », le « petit père des peuples » montrant par là sa perplexité quant à la capacité d’Hitler (ou la sienne) à comprendre autre chose que les rapports de force brute. Or, ce que tout le monde semble oublier dans ces considérations sur la non-violence, c’est justement la notion de rapport de force. Lorsqu’ils organisèrent leurs grandes marches pacifiques, Gandhi, Luther King ou Mandela n’étaient pas seuls. Derrière eux – ou plutôt à côté d’eux – se tenaient des millions de gens pas franchement pacifiques et remontés comme des coucous, bien décidés à en découdre physiquement avec leurs oppresseurs. À côté de Martin Luther King, il y avait des groupes armés bien moins disposés à la non-violence que le sage pasteur et un risque permanent d’émeutes raciales. Derrière Gandhi et Mandela, il y avait leurs peuples, chauffés à blanc contre les minorités qui les gouvernaient ; le rapport de force numérique penchait clairement en faveur des premiers et le risque de bain de sang généralisé était réel. Pas étonnant que les dirigeants de l’époque aient choisi de désigner les leaders non violents comme interlocuteurs légitimes afin de négocier avec eux. Quand tout est sur le point d’exploser, les gouvernements déroulent toujours le tapis rouge aux leaders non violents parce que, voyez-vous, dans ces cas-là, subitement, tout le monde les trouve drôlement intéressants, en dernier recours. En revanche, lorsque le pouvoir en place ne risque rien, les non-violents peuvent bien aller se faire voir. Ils n’effraient personne.

    

    
      NE ME FAITES PAS DIRE

      J’ai beau être en colère, je ne préconise pas la violence. D’abord parce que ça n’est pas mon sujet. Ensuite parce que je tiens à tout prix à éviter le piège qui consiste à laisser croire que colère égale violence. Puis parce que la violence échappe toujours à ceux qui la promeuvent. Enfin parce que ça ne veut pas dire grand-chose, la violence. Si j’en crois la définition donnée par une célèbre encyclopédie en ligne, c’est « l’utilisation de force ou de pouvoir, physique ou psychique, pour contraindre, dominer, tuer, détruire ou endommager », ce qui recouvre une infinité de situations. On devrait plutôt parler des violences. Saboter, devant les caméras, un pipeline de pétrole de schiste ou les engins d’un chantier pour les empêcher de détruire une forêt, c’est une violence. Ça n’a pourtant rien à voir avec un attentat terroriste. D’ailleurs, détruire une forêt millénaire, c’est aussi une violence, comme virer des centaines de salariés d’une entreprise bénéficiaire… ou brusquer un enfant pour l’empêcher de se mettre en danger. Bref, les violences sont partout même si, bien sûr, toutes ne se valent pas. Tout ça pour vous dire que oui, je m’interroge sur la non-violence, concept confortable dont beaucoup de gens pourtant révoltés se réclament machinalement pour éviter de parler d’une chose beaucoup plus intéressante : le courage.

    

    
      COMBAT

      Depuis 2015, quand j’entends prononcer le mot « non-violence », je ne peux m’empêcher de le trouver suspect : en l’absence d’un rapport de forces, le système n’a même plus besoin de se défendre. Franchement, qui peut encore croire que des gens qui n’hésitent pas à mettre en danger la vie de milliards d’entre nous ont quelque chose à craindre de notre non-violence ? Pourtant, nul besoin d’attaquer quiconque pour perturber le système : il suffit de gêner les flux qui l’alimentent (personnes, capitaux, marchandises) et dont il est dépendant. Inutile, donc, de viser « la tête » : le blocage de quelques nœuds vitaux (transports, hubs, dépôts, entrepôts, ports, péages, etc.) suffit à le rendre fébrile. Quand nous serons des centaines à aller nous allonger sur les pistes des aéroports pour empêcher les avions de décoller en réclamant qu’on taxe le kérosène7, à bloquer des péages ou des engins de chantier, ça bougera. Quand nous serons des milliers à occuper les agences des banques qui financent le réchauffement et planquent des milliards dans les paradis fiscaux, ça bougera aussi. Et quand nous irons bloquer physiquement les sites des grands projets inutiles comme par exemple l’aéroport de Notre-Dame-des… ah non, ça, c’est déjà fait ! Bizarre, ça a marché.

    

    
      MAX, LA MENACE ?

      La question qui reste, c’est : que fera le système lorsque les citoyens commenceront vraiment à s’agiter ? Dégainera-t-il des lois antiterroristes comme on peut le craindre quand on sait que la plupart des États occidentaux s’attendent depuis le début des années 2000 – en vain – à ce que des écologistes se lancent dans le terrorisme ? En 2005, John Lewis, directeur adjoint du FBI, déclarait que l’écoterrorisme était désormais une des menaces terroristes les plus importantes sur le sol américain. Mais à part quelques actes de résistance et de sabotage, rien de « terroriste » n’est arrivé depuis l’arrestation d’Unabomber8 en 1996. Les écologistes sont tellement gentils !

    

  

  
    

    
      1. Nombre de réflexions de ce chapitre ont été inspirées par Peter Gelderloos, Comment la non-violence protège l’État. Essai sur l’inefficacité des mouvements sociaux, 2005, Herblay, Éd. Libre, 2018.

    
    
    
      2. Le journaliste indépendant David Dufresne a recensé sur son compte Twitter (« Allo, @place_beauvau, c’est pour un signalement ») 860 cas de violences policières durant les mobilisations des Gilets jaunes, entre les mois de décembre 2018 et juin 2019.

    
    
    
      3. Dont je n’oublie pas qu’elles ont parfois eu à essuyer des violences, certes, tout aussi indignes, mais qui font partie des risques du métier.

    
    
    
      4. Voir Lesley J. Wood, Mater la meute. La militarisation de la gestion policière des manifestations, 2014, trad. de l’anglais par Éric Dupont, Montréal (Québec), Lux, coll. « Futur proche », 2015.

    
    
    
      5. Consécutivement à la mort du jeune Rémi Fraisse le 26 octobre 2014 lors d’une manifestation contre le barrage de Sivens (Tarn).

    
    
    
      6. Rapporté par Winston Churchill, Mémoires sur la Deuxième Guerre mondiale, 1948-1953.

    
    
    
      7. En France, contrairement à l’essence, le kérosène ne supporte aucune taxe et les billets d’avion internationaux aucune TVA.

    
    
    
      8. Theodore Kaczynski, surnommé « Unabomber », est un terroriste américain, mathématicien de formation, activiste écologiste. Sa campagne d’attentats par colis piégés a duré dix-huit ans, faisant trois morts et vingt-trois blessés avec seize bombes envoyées, et il a fait l’objet de la chasse à l’homme la plus coûteuse de l’histoire du FBI.

    
    


Positiver, vraiment ?


« Une insurrection est un enthousiasme. »
Victor Hugo, Les Misérables, 1862

POSITIVE ATTITUDE
J’ai longtemps été perplexe quant à ceux que j’appelle, sans mépris aucun, les « positiveurs ». Ceux qui, dans l’objectif louable d’aller de l’avant, ont choisi de rester vaille que vaille optimistes et bienveillants, limite naïfs. Jeter « les bases d’une nouvelle fiction collective », « forger de nouveaux récits » et proposer des « futurs souhaitables » est une démarche louable pour autant qu’elle ne verse pas dans l’angélisme. La volonté de ne pas effrayer le public pour ne pas le démoraliser est compréhensible mais l’accusation d’insincérité est possible. Un jour que je l’interviewais en 2017, Cyril Dion, écrivain, réalisateur, poète et coréalisateur du film Demain (2015), m’avait avoué (en off) être infiniment plus pessimiste qu’il ne le montrait en public. Pourquoi ? Parce que « lorsqu’on lui matraque des nouvelles hyperanxiogènes, le cerveau active des mécanismes de panique, donc de fuite. Ce que j’ai décodé, c’est qu’il fallait déclencher des sentiments d’envie, de désir, d’enthousiasme1 ». Comment ne pas le comprendre ? Je considère néanmoins – et cela n’engage que moi – que je n’ai pas à chercher l’enthousiasme du public. Ce n’est pas à moi de décider de ce qu’il peut supporter ou non : je ne lui dois que la vérité. Pour autant, sur le sujet de la sensibilisation du public à l’écologie, Cyril Dion n’a de leçon à recevoir de personne (et surtout pas de moi).

SYMPACRATIE
En tout cas, je le redis : non, on n’a pas « trop fait peur aux gens avec l’écologie », comme le rabâchent encore certains membres de la famille Perroquet. D’abord parce que le but des journalistes et des scientifiques n’a jamais été de faire peur – ni de faire plaisir – mais d’informer avec la franchise due à des adultes responsables. Ensuite parce que prétendre cela, c’est avouer le peu de considération qu’on a pour les capacités de discernement des citoyens. Qu’est-ce que ça veut dire ? Que le public, à force d’être submergé de discours commerciaux sempiternellement positifs serait devenu incapable d’entendre les mauvaises nouvelles ? Le peuple serait-il devenu à ce point chochotte qu’il faille le préserver de la réalité ? Faut-il désormais parler aux citoyens comme à des enfants inquiets ? Enjoliver les messages afin de susciter chez eux enthousiasme, désir et bonne volonté ? Remplacer les lanceurs d’alerte par des coachs en team building ou des chief happiness officers pour nous regonfler le moral et nous sortir de notre apathie comme dans un vulgaire séminaire de motivation ? Le débat n’est pas clos.

DISSENSIONS INTERNES
Je n’ai pas embrassé beaucoup de causes dans ma vie : je me suis contenté, si j’ose dire, de l’écologie et du féminisme (sans compter la défense de la grasse matinée), causes qui concernent déjà pas mal de monde. L’écologie a mis tout de suite la barre très haut en m’engageant d’emblée dans un combat pour la survie de l’espèce à laquelle j’ai l’honneur douteux d’appartenir. Le féminisme a été moins brutal et m’a permis de comprendre que la triste façon dont nous traitons, encore aujourd’hui, nos mères, nos compagnes, nos sœurs et nos filles est liée au combat écologique. En effet, le féminisme et l’écologie se rejoignent dans l’écoféminisme qui constate qu’il existe des similitudes entre la domination des femmes par les hommes et la surexploitation de la nature par les humains. Mais là n’est pas le sujet. Dans les deux cas, chez les écolos comme chez les féministes, j’ai constaté avec stupeur que de nombreu.ses activistes passent parfois plus de temps à se taper les un.e.s sur les autres que sur le camp d’en face. Je n’ai jamais vraiment accepté que les militants les plus sincères soient aussi et souvent les plus intolérants et les plus prompts à créer des clans, épurer ou diviser leurs forces avant même que le combat commence. Je serais curieux de faire le décompte du temps gaspillé par les membres des partis politiques à se défendre de leurs « amis » plutôt qu’à défendre leurs idées. Et les journaux adorent les querelles intestines, les trahisons internes, les frères ennemis. Les aventures de l’écologie politique en France sont d’ailleurs fameuses pour leurs combats de chefs, leurs luttes fratricides et leurs guerres picrocholines. Dans la louable perspective d’abandonner l’organisation pyramidale, beaucoup de ces mouvements ont opté pour la désorganisation horizontale, ce qui a salement limité leur efficacité politique sans décourager les appétits particuliers. Tout ceci pour vous dire que j’en ai tiré une sorte de ligne de conduite : chaque seconde passée à taper sur « les copains » est une seconde de perdue. C’est sur les « effondreurs » qu’il faut taper.

TOUSSENSEMBLE
Je soutiens donc pleinement ceux qui ont choisi, au risque assumé d’une certaine naïveté, de rester positifs coûte que coûte. L’urgence de la situation ne nous offre absolument pas le luxe de nous chamailler les uns avec les autres. Soyons réalistes : pour faire bouger les gens, les émotions, ça marche : « Peu importe que le chat soit noir ou blanc pourvu qu’il attrape des souris2 ». Les émotions sont des forces motrices, elles ne s’opposent pas à la raison, au contraire, elles marchent pour elle. Aujourd’hui, avec ma rage au ventre, je suis moi aussi appuyé sur mon système émotionnel, lui-même guidé par ma raison. J’aurais préféré être dans la joie et l’enthousiasme mais bon, la réalité ressemble quand même plus à un enterrement qu’à un mariage. En tout cas, nos démarches, aux positiveurs et à moi-même, ne se comparent pas, elles s’additionnent ; la création d’un nouveau système et des fictions qui l’animeront est une nécessité aussi urgente que l’exigence de justice. Alors je les soutiens tous à 100 %, de toute mon âme, qu’ils soient blogueurs, activistes, réalisateurs, chercheurs, journalistes, cinéastes, comiques, chanteurs, poètes, paysans, bricoleurs, recycleurs, partageurs ou simples citoyens. Qu’ils soient naïfs ou non, toutes celles et ceux qui « font leur part », pour reprendre le slogan des Colibris, en créant, en résistant ou tout simplement en vivant sont, plus que de simples camarades de combat, mes sœurs et mes frères en humanité. En avant !



1. Cyril Dion, entretien accordé à Éric la Blanche, Causette, no 82, octobre 2017.
2. Dixit Deng Xiaoping, secrétaire général du Parti communiste chinois, mars 1961.

Émotion !


« La colère est nécessaire ;
on ne triomphe de rien sans elle,
si elle ne remplit l’âme, si elle n’échauffe le cœur ;
elle doit donc nous servir, non comme chef,
mais comme soldat. »
Aristote, Éthique à Nicomaque, IVe siècle avant J.-C.

LA COLÈRE, C’EST MAL ?
La colère a été maltraitée. La colère a été stigmatisée. La colère a été dénigrée. Délégitimée. On l’a volontairement amalgamée à la violence, ce qu’elle n’est pas. On l’a jetée dans un sac avec l’étiquette « honteux » collée dessus. Pablo Servigne, auteur et conférencier français spécialiste des questions de collapsologie (science de l’effondrement dont il est le cofondateur) et de résilience collective, l’avoue volontiers : « Comprendre que la colère est différente de la violence, pour moi, c’est très récent. Avant, je pensais que c’était mal, qu’on n’avait pas le droit d’être en colère. Alors je l’ai toujours rentrée, parfois jusqu’à la somatisation, comme si elle était honteuse1. » Pourtant, qu’y a-t-il de honteux dans les indignations légitimes, comme celles – mémorables – de l’abbé Pierre ? Les opprimés, les pollués, les empoisonnés, les contaminés, les sacrifiés n’ont-ils pas le droit de perdre patience ? Notre système a parfaitement compris où il devait ranger la colère pour être tranquille : au rayon des émotions honteuses. Surtout celle des femmes, des jeunes, des discriminés, des pauvres, des exploités, des sacrifiés. Car leur colère est dangereuse. Notre colère est dangereuse. Elle fait courir à ceux qui nous mènent aveuglément à la catastrophe le risque de la révolte. Nous retirer le droit à la colère, c’est nous ôter une arme. De tout temps, la colère des faibles a été la seule trouille des forts. Pour que les dominants puissent asseoir leur pouvoir, comme autrefois l’Église et la noblesse sur le petit peuple, il fallait que les opprimés restent à leur place. À l’époque, pour calmer leurs ouailles, les autorités religieuses avaient réservé l’usage exclusif de la colère à Dieu : ne vous mettez pas en colère sur cette Terre car au paradis, c’est promis, les méchants seront punis. On omettait volontairement de rappeler que Jésus s’était lui-même mis salement en rogne lorsqu’il avait chassé les marchands du Temple. Les choses ne sont pas différentes aujourd’hui et ce n’est certainement pas un hasard si la colère, même légitime, est aussi mal vue, aussi méprisée, aussi suspecte : elle est dangereuse pour les privilèges des dominants. Alors quand on nous dit qu’il ne faut pas nous mettre en colère malgré toutes les bonnes raisons que nous avons de le faire, ne débattons pas, c’est le système qui se défend.

LE CÔTÉ OBSCUR
La colère n’est pas mauvaise, en soi. Chacune des émotions primaires, peur, joie, colère, dégoût, tristesse, surprise, possède au moins deux visages, un bon et un mauvais. Par exemple, dans sa version positive, la peur mène à la prudence mais, incontrôlée, elle dégénère en panique, parfois mortelle. Quant au dégoût, il nous protège sauf quand il vire à la phobie. La tristesse nous permet de surmonter nos pertes mais peut aussi nous faire sombrer dans la dépression, et une surprise excessive nous faire perdre nos moyens au mauvais moment. Bref, toutes les émotions, joie comprise, pèchent lorsqu’elles sont hors de contrôle. Pourquoi la colère serait-elle différente ? Sa puissance, dans La Guerre des étoiles (film sorti en 1977 qui a fait beaucoup de mal à la colère), manque de faire irrémédiablement basculer le héros du « côté obscur », celui de la rage, de la fureur, de l’emportement… mais aussi de la force ! Non contenue, elle est effectivement une passion brutale et destructrice. Sous son emprise, les mots « dépassent la pensée », les gestes deviennent inconsidérés et, souvent, la violence physique surgit. Lorsqu’elle retombe, c’est presque toujours aux regrets qu’elle laisse place et ce qu’elle a brisé dans les rapports humains, sans parler des assiettes, n’est pas toujours réparable. Et pourtant, n’en déplaise aux fans de Dark Vador, la colère a de bons côtés.

UNE « BONNE » GUEULANTE
Car la colère, comme toutes les émotions, se maîtrise. Question d’éducation. Sous son meilleur visage, elle fournit une énergie blanche, froide et canalisée, doublée d’une détermination et d’un courage accrus. La colère n’est pas un défaut malencontreux de l’âme : elle fait partie du pack de survie dont l’évolution a équipé l’être humain. Elle est l’émotion du sursaut, de la lutte, de l’affrontement. Contrairement à la peur, elle ne fuit pas. Contrairement à la tristesse, elle ne se morfond pas. Contrairement à la surprise, elle ne s’immobilise pas. Contrairement au dégoût, elle ne recule pas : au contraire, la colère est tournée vers l’avant, vers l’action. Ses manifestations physiques sont claires : accélération du rythme cardiaque, afflux de sang, notamment au visage, intensification de la respiration, dilatation des narines, contraction involontaire du corps et des poings, la colère est tout entière vouée à l’action, au combat ; à la libération. Dans sa forme positive, la colère raffermit, motive, c’est elle qui nous pousse à secouer le joug lorsque nous n’en pouvons plus, que nous sommes victimes d’une agression ou d’une injustice, lorsque les choses deviennent insupportables ; elle qui dénonce l’hypocrisie, dit tout haut ce que tout le monde pense tout bas ; elle qui nous enjoint de nous engager physiquement pour ne plus subir ; elle qui fait taire notre peur d’agir. La colère possède plus de vertus qu’on ne veut généralement lui en attribuer : elle nous pousse à faire face, à nous défendre, à dire ce que nous avons sur le cœur et, si elle est parfois débordante, n’oublions jamais qu’elle est aussi l’émotion du courage et de la franchise qui, pour autant qu’on sache, sont de formidables qualités humaines.

IL FAUT LE DIRE COMMENT ?
Ajoutons que, lorsque les autres moyens de communiquer ont été épuisés, la colère est parfois le dernier recours pour se faire comprendre, le dernier moyen d’exprimer ce qu’on ressent face à un interlocuteur particulièrement borné. Car si Mère Nature nous a dotés d’une capacité à émettre de la colère, elle nous a également fourni le récepteur ad hoc : nous détectons fort bien la colère des autres lorsqu’elle s’exprime. Et nous sommes ainsi faits que nous comprenons parfois mieux et plus vite un bon « remontage de bretelles » que de longues explications. Effectivement, comme l’explique Pablo Servigne : « La colère est vitale, elle montre où sont les limites. C’est un signal clair qui indique à l’autre qu’une borne a été franchie2 ». Elle a donc une valeur informative certaine quant à l’état d’exaspération ou de douleur dans lequel se trouve celui qui l’exprime. La colère est en quelque sorte son propre message : « Stop ! » Elle est d’autant plus indispensable que certains spécimens de notre joyeuse espèce semblent ne comprendre que ça ! S’ils voulaient bien se donner la peine d’écouter ce qu’on leur dit (comme les alertes du personnel soignant des années avant la crise sanitaire) nous n’aurions pas besoin d’elle. Alors, au lieu de la traiter comme un défaut inutile et inconvenant, d’en avoir honte et de la laisser nous ronger, parfois pendant des années, réhabilitons-la et apprenons à la canaliser sans l’étouffer. Utilisons-la ! Nous avons le droit de la ressentir et le devoir de la maîtriser. Vive la colère positive ! Vive la sage rage !

LA COLÈRE DÉGUEU
Devant la colère des puissants, généralement, on s’écrase. On respecte et on fait le dos rond en attendant que ça passe. Mais on ne leur dénie pas le droit d’être fumasses. La colère des gueux, en revanche, semble toujours un peu ridicule, déplacée, excessive. Comme si les catégories sociales les plus souvent victimes d’injustices (celles qui ont le plus de raisons de se mettre en colère) n’y avaient pas droit ! La colère des opprimés serait-elle d’une qualité inférieure ? Il suffit de voir comment celle des Gilets jaunes a été dénigrée, rabaissée, délégitimée par certains éditorialistes des médias dominants. Sous la plume de ces fameux médiacrates « spécialistes en tout », ils sont devenus des « olibrius », des « beaufs », des « racailles cagoulées », des « salopards d’extrême droite ou d’extrême gauche qui viennent taper du policier », des « chemises brunes » ou des « hordes de minus » et j’en passe. Les violences manifestes et injustifiables exercées par certains Gilets jaunes ont, bien sûr, méchamment terni l’image du mouvement. Diffusées en boucle – contrairement à certaines violences policières simultanées et tout aussi gratuites – par des chaînes d’info avides de frisson et d’indignation, elles ont méchamment abîmé sa réputation. Cette colère populaire, parfaitement légitime, s’est vite trouvée réduite, par le prisme de certains médias sensationnalistes, à un ensemble de violences illégitimes. Quant aux médias de la presse écrite, si leur traitement du mouvement a été généralement moins biaisé que celui de leurs confrères de la télé, ils ont échoué3 à rendre compte de ses revendications concernant l’écologie ou le système politique national. Il y en avait, pourtant. Et, à la fin, les amalgames « colère égale violence », « mécontents égalent brutes » ou « Gilets jaunes égalent casseurs » ont encore une fois parfaitement fonctionné. Heureusement, une partie de l’opinion ne s’y est pas laissé prendre et leur conserve malgré les débordements une franche et farouche sympathie. Ne serait-ce que pour les quelques avancées que le mouvement a arrachées au pouvoir, là où depuis des années syndicats et manifestations traditionnelles ne recevaient que rebuffades.

VERTS DE RAGE
Et la colère des « écolos », où est-elle ? Pourquoi les défenseurs de l’environnement – quelques organisations écologistes qui pratiquent heureusement la désobéissance civile mises à part4 – sont-ils – pourquoi sommes-nous – aussi bien élevés ? En tant que premiers témoins de l’abominable catastrophe qui vient, nos rangs devraient être pleins à craquer de militants remontés comme des pendules, prêts à en découdre et à aller jusqu’au bout au péril de leur vie pour sauver ce qui peut l’être encore. Nous devrions être verts de rage ! Pourtant, depuis des années que je fréquente le milieu, je n’ai pas rencontré beaucoup de sympathisants ouvertement en colère. Nous, les « écologistes » – pardonnez-moi pour cette généralisation forcément abusive –, sommes calmes, posés, ouverts, tolérants mais très peu vindicatifs. À de rares exceptions près, nous ne cassons pas les vitrines, ne bloquons pas les routes, ni les trains, ni les avions, ne déversons pas de purin devant les préfectures. Il n’y a pas de black blocs parmi nous et nous n’insultons même pas les flics quand ils nous gazent à bout portant. Nous aimons les humains et toutes les espèces animales, même moches, les plantes, les livres, organiser des réunions, boire des tisanes bizarres, pinailler pendant des heures sur des détails et construire des organisations « transversales » qui se scindent en ennemies mortelles à la première occasion. Pourquoi autant d’entre nous se sentent-ils aussi mal à l’aise avec la colère que pourtant ils ressentent ? Pourquoi les paysans, les routiers, les Gilets jaunes, les Bonnets rouges, les chasseurs, les cheminots, les profs sont-ils capables de se mettre en colère et pas nous ? Est-ce un effet d’optique ? Ils ont, certes, des syndicats et des moyens de pression vis-à-vis du pouvoir que les écologistes n’ont pas mais, quand même, pourquoi sommes-nous aussi gentils, bon sang ? Quand est-ce qu’on se réveille ? Quand est-ce qu’on désobéit ?

TROP POLIS ?
L’écologie s’adresserait-elle à des populations trop éduquées pour s’engager physiquement dans la désobéissance civile ? Les sympathisants de l’environnement seraient-ils ramollis par un niveau d’éducation supérieur à la moyenne ? Ou manqueraient-ils, comme le suppose Pablo Servigne, « de culture politique, de codes, de canaux, de lieux, de rituels et de moments pour sortir leur colère5 » ? Ne seraient-ils que des militants en chambre, débordant de courage lorsqu’il s’agit de rédiger des pétitions ou de se plonger dans l’analyse des courbes du GIEC mais beaucoup moins téméraires quand il faut se lancer dans la bagarre, flirter avec l’illégalité, bloquer des voies de circulation, envahir des sièges sociaux et finir au trou ? Sans parler des gaz lacrymogènes, des matraques, des Taser et des Flash-Ball désormais utilisés préalablement à toute négociation lors des opérations de « maintien » de « l’ordre » ? Lorsqu’ils descendent dans la rue, les écolos – comme les personnels hospitaliers, d’ailleurs – ne font malheureusement peur à personne. Comme ils ne déclenchent ni cessation de travail, ni blocage des outils de production, ni interruption des flux de circulation, ils n’entraînent guère de nuisances qui fassent qu’un gouvernement daigne les considérer ; ils peuvent bien manifester, ils ne dérangent personne et n’obtiennent rien. Faute de foutre la trouille à quiconque, ils ne semblent pas capables d’établir pour l’instant de rapport de forces véritable, seule chose que les hommes et les femmes de pouvoir comprennent. Quelques contre-exemples récents montrent heureusement que lorsqu’ils s’organisent et s’accrochent au terrain, des militants écologistes peuvent faire plier l’État et les lobbies qui l’animent. Ainsi la lutte contre l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, en 2018, comme ses grandes sœurs de Plogoff (contre une centrale nucléaire) et du Larzac (contre l’extension d’un camp militaire) durant les années 1970 se sont-elles terminées par des victoires.



1. Entretien réalisé le 28 février 2020.
2. Entretien du 28 février 2020.
3. « Gilets jaunes, ce mouvement qui a “désorienté” les médias. Près de 120 000 articles de presse analysés par un groupe de chercheurs », Arrêt sur images, 16 novembre 2019 (en ligne, réservé aux abonnés).
4. Par exemple, Greenpeace, Sea Shepherd, Attac, Extinction Rebellion, ANV COP21… qui savent montrer les crocs.
5. Entretien du 28 février 2020.

Justice !


« Si nous sommes sans colère
quand nous voyons les autres bafoués,
exploités, humiliés, il est clair
que nous ne les aimons pas. »
Abbé Pierre, Emmaüs ou venger l’homme… en aimant, 1979

RÉCLAMER
Si un pot de fleurs tombe de ma fenêtre et blesse un passant, ma responsabilité civile est engagée et la malheureuse victime de cet accident dédommagée. À la suite de quoi, mon assurance, si elle peut prouver que j’ai mal fixé mon pot de fleurs, se retournera contre moi. Normal.
Si, en revanche, je dirige au bénéfice de mes actionnaires une entreprise qui relargue des millions de tonnes de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, contribuant ainsi à la destruction des conditions d’existence de toutes les générations d’humains à venir et donc à un nombre indéfini de décès parfaitement évitables, sans parler, bien sûr, de la destruction d’écosystèmes entiers, faune et flore confondus, il ne va vraisemblablement rien m’arriver. Comment est-ce possible ?
Je ne vais pas ici entamer un débat philosophique, long et fastidieux, sur la notion de justice ; je relève seulement que des milliers de plaintes relatives au climat sont déposées dans le monde et que leur nombre va croissant. C’est une excellente chose. Nous sommes des humains et nous avons besoin de justice, quelle que soit l’imparfaite définition qu’on en donne. La justice est l’antidote de la colère. Sans justice, nous devenons fous et, pour paraphraser un proverbe oriental, une société sans justice est une rivière sans eau. Notre soif de justice ne va faire qu’augmenter tandis que nous verrons, année après année, nos conditions de vie se dégrader notamment pour les moins bien lotis de notre planète. Serons-nous capables de supporter tout cela si nous savons que les fauteurs de mort se la coulent douce dans quelque improbable oasis épargnée par la catastrophe ? Pourrons-nous réfréner notre courroux si nous savons que jamais ils n’ont eu à rendre compte du moindre de leurs actes ? Mais inversement, obtiendrons-nous jamais justice si nous ne sommes même pas capables de la réclamer ? Si, à force de mollesse, de télévision et de dégoût de la politique, nous n’avons même plus l’énergie ou l’amour-propre pour ressentir la moindre colère ?

PAS BOUGER
Pour ceux qui nous dirigent, délégitimer la colère, c’est prévenir toute révolte. Ce dont le système a peur, ce n’est pas de la colère, c’est du changement (s’il craignait vraiment la colère, il lui suffirait de ne pas la causer). Pour empêcher tout changement, le mieux est d’étouffer le mécontentement à la racine. Avec du pain et des jeux, de la téloche, du divertissement (au sens de divertir l’attention). Des médias en laisse. Des héros (pour réparer les erreurs des incompétents). De faux débats (pour remplacer les vrais). De la consommation (pour s’occuper). Du cannabis (pour se résigner). Des informations contradictoires, de la com’ et des fake news pour perturber le jugement. De la stratégie du doute à haute dose. « Quand tout le monde vous ment en permanence, le résultat n’est pas que vous croyez ces mensonges mais que plus personne ne croit plus rien, déclarait justement Hannah Arendt1. Un peuple qui ne peut plus rien croire ne peut pas se faire une opinion. Il est privé non seulement de sa capacité d’agir mais aussi de sa capacité de penser et de juger. Et, avec un tel peuple, vous pouvez faire ce que vous voulez. » Jusqu’à la catastrophe finale. Tout ceci est drôlement bien foutu pour nous empêcher de nous rebeller, mais parfois un événement survient qui fait tomber le décor, comme pendant la crise sanitaire de 2020. À ce moment, les entrailles du système apparaissent et chacun peut voir qu’elles sont pourries. Et la colère survient.

LE ROI EST NU
Comme disait Abraham Lincoln (et Bob Marley) : « On peut tromper une partie du peuple tout le temps et tout le peuple une partie du temps, mais on ne peut pas tromper tout le peuple tout le temps2. » De ce point de vue, la crise sanitaire en France a été un révélateur féroce de l’inefficacité de nos élites, à part pour nous donner des leçons, bien sûr. Pas de masques, pas de tests, pas de dépistage, pas de stratégie autre qu’improvisée3, mais des mensonges absurdes, des cafouillages en série et une incapacité grotesque de la part des tenants de la « start-up nation » à en acquérir ou à en produire de nouveau rapidement. Heureusement pour le pouvoir, le peuple confiné n’a guère eu les moyens d’exprimer sa colère qui, indéniablement, est encore montée de plusieurs crans. Sous les coups de boutoir de la réalité, l’idéologie néolibérale s’effiloche et apparaît pour ce qu’elle a toujours été : un mensonge au profit des rapaces, le TPMG (tout pour ma gueule) déguisé en humanisme. La crise sanitaire comme toutes celles qui vont suivre ne seront pas des surprises et leurs agents sont parfaitement identifiables, pour peu qu’on se donne la peine de les chercher. Nous ne vivons pas, que je sache, dans un système sans hiérarchie que personne ne dirige et où nul n’est responsable de rien. Les forêts ne se coupent pas toutes seules. Au contraire, les P-DG et actionnaires qui se targuent depuis les années 1990 d’être de grands « décideurs » nous ont assez expliqué qu’ils méritaient pleinement leurs revenus à six, sept ou huit chiffres. Quant aux politiques, ils nous vantent en permanence, à coups de « moi, je », leurs hautes compétences et nul ne les a forcés à postuler aux plus hautes fonctions. Nous devons donc les prendre au mot et les juger pour les responsabilités qu’ils ont accepté d’endosser. À quoi cela servirait-il, sinon, de les rémunérer aussi grassement ou de leur confier notre destinée ?

ÉTHIQUE EN TOC
Lorsque les grandes entreprises font des profits extravagants, elles se plaignent généralement d’être harcelées par de tatillons États qui ne font rien qu’à « intervenir » dans leurs affaires avec des régulations contraignantes et des impôts iniques. Que vienne une crise et elles ne voient aucune d’objection à ce que ces mêmes États interviennent pour les renflouer avec des milliards d’argent public qu’elles rembourseront plus ou moins. Plus tard, lorsque les profits sont revenus, tout peut recommencer jusqu’à la prochaine crise. Ce vilain système, appelé « privatisation des profits et socialisation des pertes », est autrement connu sous le nom de « face, je gagne, pile, tu perds ». Certaines entreprises – comme les banques – sont même devenues expertes dans l’art d’empocher des bénéfices substantiels en faisant payer aux autres les dommages qu’elles causent. Quand il s’agit de désigner les responsables de la crise écologique, on retrouve le même schéma, les responsabilités sont comme « socialisées » : plus personne n’est responsable de rien ; les dirigeants ne dirigeaient pas, les décideurs ne décidaient pas, et les responsables politiques n’étaient pas au courant ! Pourtant, lorsqu’il y avait de l’argent ou des mandats politiques à la clé, tout le monde se bousculait pour « assumer ses responsabilités ». Mais là, chacun se défausse sur l’ensemble et un chœur de faux-culs se met à chanter : « C’est pas nous, c’est la faute au système ». Pratique. Et à la fin, c’est le citoyen qui paie. Cette étrange éthique de responsabilité à géométrie variable est une imposture : la responsabilité est précisément l’obligation de répondre de ses actes et de réparer les dommages que l’on a causés. John Fitzgerald Kennedy remarquait joliment que « la victoire a cent pères, mais la défaite est orpheline4 ». T’inquiète, en cherchant un peu, on va retrouver les parents de la nôtre.

CRIME ET CHÂTIMENT
Pour juger les porcs qui polluent des régions entières, carbonisent les forêts, empoisonnent les rivières, et crachent des millions de tonnes de gaz mortel au visage des générations futures, il faut des instruments juridiques adaptés. Or, pour l’instant, au regard du droit pénal international, détruire la planète n’est pas un crime. C’est la raison pour laquelle, depuis le tournant des années 2000, des juristes, dont ceux du mouvement End Ecocide on Earth, essaient de faire reconnaître le crime d’écocide (du grec oïkos, « maison », et du latin cædere, « tuer ») afin que des personnes physiques mais aussi des entités morales puissent être poursuivies devant la Cour pénale internationale. Considérant que le dépassement des limites planétaires est une menace grave pour la sécurité humaine et pour la paix, le crime d’écocide rejoindrait le crime contre l’humanité, le crime de génocide, le crime de guerre et le crime d’agression. Outre le plaisir de voir de sales brutes mouiller leur pantalon, aller en prison et perdre l’ensemble de leurs biens mal acquis, la reconnaissance de ce crime permettrait de prévenir juridiquement les agressions qui s’abattent à la fois sur la nature et sur les humains. Et puis, il faut faire peur aux méchants.

LES BONS OUTILS
Pour cela, il faudrait d’abord doter les écosystèmes naturels, fleuves, forêts, montagnes, etc., d’une personnalité juridique, avec des gardiens humains – par exemple, les peuples autochtones qui les représentent. C’est ce que commencent à faire depuis 2017 certains pays comme l’Inde pour le Gange et la rivière Yamuna ou la Nouvelle-Zélande pour le fleuve Whanganui. Désormais considérés comme des entités vivantes en matière de droit, ces cours d’eau peuvent être défendus en tant que tels devant les tribunaux. De même, en 2013, l’Inde a accordé aux dauphins le statut de personnes non humaines et l’Argentine a fait de même pour une femelle orang-outan en 2014. C’est un début. À l’échelle internationale, il s’agirait également de définir des normes écologiques contraignantes pour déterminer si une activité économique porte atteinte à la sécurité mondiale et à la sûreté de la planète. Dotée de ces instruments juridiques, la justice pourrait enfin commencer à demander sérieusement des comptes à tous ceux qui, en se frottant les mains, en se bouchant le nez ou en fermant les yeux, saccagent les conditions d’existence de tous les humains à venir. Le problème étant que, au vu des intérêts en jeu, une bonne partie des saligauds de la planète sont prêts à se donner la main et à dégainer leurs armées de lobbyistes pour freiner la justice. N’empêche, on les aura !



1. Hannah Arendt, entretiens accordés à Roger Errera, New York, 1973, cité dans « Hannah Arendt : From an Interview », The New York Review of Books, 26 octobre 1978.
2. Abraham Lincoln, discours à Clinton (Illinois), 2 septembre 1858 ; Bob Marley & The Wailers, « Buffalo Soldier », chanson de l’album Confrontation, Island/Tuff Gong, 1983.
3. Alors qu’il existait déjà un rapport officiel sur le sujet élaboré en 2005 par l’Inspection générale de l’administration. Voir Gérard Davet, Fabrice Lhomme, « La France et les épidémies : 2005-2007, le temps de “l’armement” », Le Monde, 3 mai 2020.
4. John Fitzgerald Kennedy, président des États-Unis d’Amérique, conférence de presse du 21 avril 1961.

Colère !


« Écrire, c’est hurler sans bruit. »
Marguerite Duras, Écrire, 1993

DIVISER POUR MIEUX RENIER
Le pouvoir connaît parfaitement les recettes qui étouffent la colère. Il connaît les subterfuges, les courts-circuits, les déversoirs et, aux endroits vraiment critiques, il sait l’endiguer, en hâte. La colère est comme l’eau des crues : on l’arrête rarement par la force, au risque de la faire monter encore plus. Il vaut mieux la canaliser, la détourner. Pour cela, les boucs émissaires ont toujours été bien pratiques : minorités diverses (Juifs, gens du voyage, immigrés, sorcières) ou ennemis extérieurs. On en a inventé d’autres depuis (migrants, bobos, assistés). Il ne faut pas que la colère reste concentrée sinon elle risque de tout détruire sur son passage. Il faut la disperser. Alors on la divise, on essaie de la retourner contre elle-même et que les gens en colère se tapent les uns sur les autres plutôt que sur les dominants. Ou alors on l’étale, on ouvre des vannes, on fait des concessions, des promesses, on entame des négociations, on joue la montre. Et ensuite, on ne fait rien. On attend ; on monte des commissions (« Si vous voulez enterrer un problème, nommez une commission », aurait dit Clemenceau). Et la colère finit toujours par retomber, au moins temporairement.

J’AIME L’IRE
Nous ne changerons pas le cours des choses si nous ne sommes même pas capables de nous mettre en colère. Dans les mois et les années qui viennent, de plus en plus d’êtres humains vont éprouver ce sentiment pour des raisons écologiques. Je ne prends aucun risque en écrivant cela : il ne peut pas en être autrement. Et le plus tôt sera le mieux. Beaucoup de personnes sur la planète sont déjà en colère, pas toujours pour les bonnes raisons, d’ailleurs : la colère peine à se saisir elle-même. La goutte d’eau qui fait déborder le vase est souvent un incident mineur et on ne sait pas toujours exactement pourquoi on se met en colère au moment où on le fait. Une partie des électeurs de Donald Trump, par exemple, membres de la classe moyenne blanche appauvrie, sont en colère et ils ne s’en cachent pas. En votant pour lui la première fois, ils souhaitaient sanctionner le système. Le diagnostic n’était pas idiot : il y a bien un problème systémique de représentation démocratique aux États-Unis : les riches gouvernent dans leur propre intérêt. Mais, faute d’avoir identifié où il était vraiment, ils ont voté pour l’un de ses pires représentants, milliardaire capricieux et guignol de télé-réalité à moitié crétin, parce qu’il a su leur vendre ce qu’ils voulaient : une revanche.

GRIBOUILLE
Lessivés intellectuellement (comme lui) par plusieurs décennies de lobotomie télévisée, de mondialisation et de néolibéralisme, ils se sont jetés dans la mare pour échapper à la pluie. Ils se sont trompés de colère. Et on pourrait dire la même chose, je pense, de beaucoup d’électeurs américains, italiens, français, britanniques, autrichiens, brésiliens qui, sans être forcément d’extrême droite, sentaient confusément, depuis le début des années 2000, qu’on était en train de la leur faire « à l’envers ». Les choses vont malheureusement bien au-delà de tout ce qu’ils imaginent. Car la classe des superriches et des hypersalauds celle des subprimes et du réchauffement, de la privatisation des biens communs et de la santé, des paradis fiscaux et du TPMG mondialisé, ne fait pas du mal qu’à l’environnement. Elle détruit tout ce qui est destructible pourvu que ça rapporte. Alors forcément, la paix dans le monde, les difficultés des jeunes, le sort des générations futures, la souffrance des pauvres, les réserves sanitaires, le prix des études, la Sécurité sociale, la retraite pour tous, la souffrance des animaux, la survie des sols, des espèces, des forêts, des rivières, le futur, rien à faire ! Les causes de ma colère et de celle d’une partie des électeurs de Trump ou de Le Pen sont vraisemblablement les mêmes : ça fait trop longtemps que le système se fout de notre gueule. La différence essentielle tient à un seul point : les vrais responsables existent et je n’ai pas besoin d’inventer des boucs émissaires.

LES BÊTES
Le jour n’est plus très loin où même le plus mentalement retardé de tous les électeurs de Trump, Le Pen, Orban, Salvini, Erdogan, Modi ou Bolsonaro, aura saisi la gravité de l’effondrement. Il comprendra – enfin ! – la nature véritable du mal qu’on lui a fait, à lui et à nous tous. Lorsque son niveau de vie, son sacro-saint pouvoir d’achat et ses espoirs s’effondreront, lorsque sa sécurité et celle de sa famille ne seront plus assurées, lorsqu’il aura perdu sa maison, son boulot, son essence et qu’il fera 45 °C dehors, sa colère sera terrible. Il cherchera des coupables et, bien sûr, il ne trouvera pas les bons. Comme d’habitude, il suivra celui qui lui fera les promesses les plus vengeresses et lui désignera les boucs émissaires les plus commodes. Ce jour-là, la démocratie sera également sur le banc des accusés et ceux-là mêmes qui l’ont abîmée, dévoyée et pervertie pendant des années pour l’empêcher de fonctionner seront ses procureurs.

VERT-BRUN
Un jour viendra où nous serons tous écologistes par la force des choses, mais où certains d’entre nous seront des écologistes d’un genre que je n’ose imaginer. C’est pourquoi la colère qui porte les humains raisonnables, justes et constructifs est aussi urgente que nécessaire : d’abord pour nous sauver de ce système devenu fou en neutralisant légalement les bonnes cibles, celles qui empêchent tout changement, ensuite pour faire barrage aux autres colères, les haineuses, les meurtrières, et à ceux qui ne manqueront pas de les attiser à leur profit. Ceux qui, au lieu de désigner les vrais coupables, tenteront d’accuser les victimes à leur place ou de désigner des boucs émissaires en prétendant être « le changement ». Ils ne seront rien d’autre que l’illustration de la triste phrase de Tomasi di Lampedusa dans son roman Le Guépard (1958) : « Il faut que tout change pour que rien ne change. » Ils ne seront que le système qui se défend et ils ne changeront rien, comme Trump, sauf en pire. Ne leur laissons pas le monopole de la colère et appuyons la nôtre sur des fondations solides.

À LA SOURCE
Car se mettre en colère n’a aucun intérêt si c’est pour de mauvaises raisons. La colère n’est légitime que si elle s’appuie sur des faits établis. La mienne est issue des informations solides que j’ai pu récolter, croiser, comparer, vérifier au cours des ans. C’est une colère informée. Elle n’écoute ni les rumeurs, ni les fake news, ni les fantasmes. Et certainement pas les discours des hommes et des femmes politiques. Elle est étayée par des données scientifiques, elles-mêmes relayées par des médias de confiance : grands journaux, revues scientifiques, sites qui vérifient leurs informations. Comme pour chacun d’entre nous, il m’est impossible de me faire une opinion, seul dans la complexité du monde actuel, je dois donc m’appuyer sur le travail des autres : la communauté scientifique, les vrais journalistes, les médias sérieux, les auteurs solides. Pour être correctement informé, il a fallu que j’apprenne à distinguer les sources potables des trous d’eau empoisonnés. Pour commencer, je me suis libéré de ma « boîte à cons », ma télévision, il y a plus de vingt ans. Je considère qu’il s’agit du pire média d’information (même si quelques rares programmes sont, bien entendu, tout à fait honorables) ; j’ai échappé par la même occasion à des milliers d’annonces publicitaires et j’ai retrouvé le temps de lire.

LES PEURS ET L’ÉCRIT
Ça tombait bien : pour moi, la meilleure façon de s’informer, c’est justement la presse écrite (Internet compris) et les bouquins. Je ne vais pas ici vous faire un cours sur comment faire la différence entre les infox et les informations sourcées et vérifiées, je me bornerai juste à dire que j’ai une confiance relative dans certains médias et aucune dans tous les autres. Les grands journaux et les sites d’info sérieux existent1, on peut raisonnablement s’y renseigner à condition d’éviter les éditoriaux et en n’oubliant jamais qu’ils ne sont à l’abri ni des erreurs, ni des pressions d’annonceurs ou d’actionnaires, ni de biais journalistiques propres à une époque (comme l’incapacité à prendre la crise écologique au sérieux avant la toute fin des années 2010). J’utilise enfin, avec moult précautions, l’encyclopédie en ligne Wikipédia qui, si elle n’est pas parfaite, a au moins le mérite de vérifier ses infos, de citer ses sources et de s’appuyer sur des principes d’intelligence collective grâce à des débats contradictoires et des comités de lecteurs. La confiance que j’accorde aux livres est identique : toujours relative et avec la même règle du jeu – pas de source, pas de confiance –, et surtout, des faits, rien que des faits. Une fois les infos vérifiées, on peut s’autoriser à ouvrir les vannes d’une juste colère.

RÉVÉLATIONS
Les choses bougent, enfin ! Partout, les prises de conscience, les appels et les protestations se multiplient. Nous nous réveillons. Il se passe « quelque chose » et la pandémie débutée en 2020 n’y est pas pour rien. Avant elle, les manifestations des Gilets jaunes ou le mouvement contre les retraites, réprimées au Flash-Ball et aux gaz, avaient montré que non, tout ne va pas pour le mieux dans le meilleur des mondes : une partie de la population ne s’est pas encore résignée à servir de crêpe au rouleau compresseur néolibéral. Son action a obligé le pouvoir à sortir du bois et à dévoiler sa véritable nature quant au maintien de l’ordre. Aujourd’hui, plus personne n’est dupe et les grands médias, malgré un retard à l’allumage de plusieurs mois, ont bien été obligés d’appeler les choses par leur nom : l’État a traité la contestation populaire par un recours massif et disproportionné aux violences policières. De même, lors du dispositif de confinement de 2020, faute de personnel soignant suffisant, ce sont les forces de l’ordre qui se sont retrouvées, de fait, au cœur de la stratégie « sanitaire » du gouvernement : pour finir, c’est par des contrôles et des amendes que le manque de masques et de tests de dépistage a été compensé ! Police partout, masques nulle part ?

FUREUR ET LIESSE
Depuis les canicules de 2018, les problèmes environnementaux sont remontés dans la hiérarchie de l’information et atteignent plus facilement la une des médias. Les incendies en Australie en ont remis une couche début 2020, avant que la planète ne bascule dans la pandémie. Et les choses vont continuer ainsi, de raz de marée en ouragan et d’incendie en canicule, comme prévu par la science. Les marches pour le climat et les événements de protestation vont se multiplier. Surtout, les analystes de l’actualité commencent (il était temps) à relier des événements apparemment fortuits ou isolés au contexte écologique. En dehors des cercles du pouvoir de la famille Perroquet, notre système économique est enfin sérieusement interrogé pour ce qu’il est : une course à l’abîme. Les cent cinquante membres de la convention citoyenne pour le climat réunis par le gouvernement Philippe ont rendu en juin 2020 un rapport inquiet assorti de mesures écologiques fortes. Ils n’étaient pourtant nullement sensibilisés à ce thème au départ. Qu’ont-ils donc découvert pendant leurs neuf mois d’étude, ces citoyens tirés au sort, qui leur fasse voter de telles propositions à la quasi-unanimité ? Parallèlement, la première vague de la pandémie du coronavirus a montré, s’il en était besoin, les fragilités commerciales du système économique mondial. Un peu partout dans le monde, les yeux s’ouvrent, les langues se délient, les liens de cause à effet ignorés jusqu’alors transparaissent. La réalité se révèle peu à peu pour ce qu’elle est, loin des discours optimistes et sédatifs : une abominable catastrophe. Heureusement, par millions, des militants s’engagent, des jeunes s’insurgent, des salariés résistent, des citoyens se forment et des étudiants fraîchement diplômés refusent d’intégrer des entreprises qui saccagent le climat. Ô joie ! Je gage qu’ils seront rejoints, bientôt, par tous ceux d’entre nous qui ont encore un cerveau disponible, une humanité vivante et une colère intacte et assumée. Nous avons le droit de vivre et nos enfants aussi. Et maintenant, au combat !
 
« Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l’insurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs. »
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1793, article 35.



1. Le Monde, Libération, Le Figaro, Mediapart, Reporterre, etc.

ÉPITAPHE



Craignez la colère de la colombe.
Proverbe français



Action !


« Si vous avez l’impression d’être trop petit
pour pouvoir changer quelque chose,
essayez donc de dormir avec un moustique
et vous verrez lequel des deux
empêche l’autre de dormir. »
Attribué au dalaï-lama Tensin Gyatso

MAUVAIS MOMENT
« Tout est perdu, fors l’honneur », aurait écrit le roi de France François Ier à sa maman Louise de Savoie après la magistrale déculottée reçue par son armée à la bataille de Pavie en 1525. Lorsque je contemple l’étendue des pertes à venir, je songe parfois à cette phrase et me dis que notre honneur est peut-être la dernière chose que nous pouvons sauver. Que nous devons sauver. Ne nous rendons pas sans combattre, diantre ! Nous ne sommes certes plus au temps des chevaliers sans peur et sans reproche et le concept d’honneur, au vu de la situation, peut sembler dérisoire, j’en conviens. Mais l’honneur et la dignité font de nous des êtres humains. Sauver l’honneur, c’est combattre jusqu’au bout, c’est ne pas céder au désespoir, à la bêtise ou à la peur. C’est rester humains, jusqu’à la fin. Et surtout, face aux monstres qui nous guettent, c’est peut-être tout ce qu’il nous reste. Nous nous humilions en refusant d’engager le combat. Nous nous contentons de déclarations, de rodomontades et de sonneries de trompette. Nos « élites » ont visiblement décidé d’attendre jusqu’au dernier moment, le plus défavorable, celui où nous n’aurons plus ni recul, ni élan, ni fraîcheur, pour engager le vrai combat. Il sera trop tard.

COMMENCER À DÉSOBÉIR
J’ai essayé, au cours de ce livre, de rassembler et d’organiser toutes les informations importantes pour expliquer les raisons de la juste colère qui m’anime. J’ai confiance en l’intelligence de ceux qui me font l’honneur de me lire. J’ai également confiance dans leur capacité à ressentir des émotions. Pour agir, avoir compris ne suffit pas, il faut également ressentir. Si nous comprenons vaguement qu’une catastrophe va avoir lieu mais que nous n’éprouvons ni peur, ni surprise, ni angoisse, ni colère, alors c’est que nous n’avons pas vraiment compris. Les émotions nous poussent, la raison nous guide. Parce qu’en comprenant comment le système est devenu fou, nous avons déjà fait la moitié du chemin pour en bâtir un autre. Parce que, comme on dit à l’armée, « réfléchir, c’est commencer à désobéir ». Or nous devons désobéir.

NOTRE COMPTE EST BON
J’aspire à ce qu’on me confirme que je ne rêve pas et que je ne suis pas le seul à me demander quotidiennement dans quel monde d’aveugles fous j’habite. Je serais tellement heureux de me tromper ! Le comble pour quelqu’un qui a fait vœu de rapporter scrupuleusement la vérité. Je suis comme ces scientifiques du climat qui espèrent que leurs calculs sont faux, qu’il y a des erreurs dans leurs mesures, qui les refont et les refont encore pour vérifier qu’ils n’ont pas rêvé. Et, non, personne n’a rêvé. Les dizaines d’appels de dizaines de milliers de scientifiques sont là, bien réels, pour le confirmer. Ils ne peuvent pas se tromper. Et nous, nous devons agir. Heureusement, nous avons une solution à notre portée. Elle n’est peut-être pas drôle mais au moins elle existe et elle fonctionne : nous devons « réduire », nous devons aller vers le moins.
La réalité ne nous demande pas notre avis : sur le papier, si nous voulons rester en dessous de 1,5 °C d’augmentation de la température, il nous faudrait diviser, en France, notre empreinte carbone individuelle actuelle – c’est-à-dire, grosso modo, notre consommation – par CINQ. C’est tellement énorme que c’est inadmissible, voire extravagant pour la majorité d’entre nous. Mais ceux qui ont un cerveau en état de fonctionner savent que ça ne sert à rien de fermer les yeux et qu’il vaudra toujours mieux abandonner beaucoup aujourd’hui que tout perdre demain. « Les faits ne cessent pas d’exister parce qu’on les ignore1. »

TAULE
Jusqu’à cette heure, ma colère ne m’a mené ni à la violence ni à la haine. Elle reste froide et saine. Je suis blessé dans mon intelligence, dans mon amour, mes valeurs, mon humanité. Je pense à ma fille. Je suis révolté par l’aveuglement stupide ou criminel de mes frères et sœurs en humanité. Cette colère vient de mon noyau central, de mon étincelle, de ce quelque chose qui résiste en moi, tout au fond : la vie. Je n’abandonne pas. Si je m’interdis de haïr, il m’arrive néanmoins de me laisser rêver à des fantasmes de procureur, plus par mesquinerie et par désir de vengeance, je l’avoue, que par souci de justice. Et, comme mes rêveries ne font de mal à personne, j’imagine avec délice tous les salopards, les assassins, les inconséquents qui, en ce moment même, sont en train de ruiner notre Terre, nos vies et celles de nos gosses, passer devant le jury international qui leur confisquera leur fortune et les enverra en taule pour toujours. Je rêve d’un procès de Nuremberg qui les jugera pour tous les crimes commis contre la biosphère et les vies qu’elle abrite. Et, en fermant les yeux, je les vois, ces ordinaires ordures, blêmes et suantes, en train de bafouiller qu’elles « ne savaient pas », qu’elles ne constituaient « que des rouages » et qu’elles ne s’étaient « pas rendu compte », trop occupées à s’enrichir ou à obéir consciencieusement aux ordres, enfoncées jusqu’au cou dans la banalité du mal. C’est mon petit plaisir. On peut toujours rêver. J’espère quand même qu’un jour justice sera faite.

AGIR
Il est temps. Je n’ai guère de conseil à donner. Contrairement aux éditorialistes abonnés aux plateaux télé, je ne suis pas compétent en tout. Je ne sais pas comment on lance les révolutions, ni comment on change les systèmes, ni vers quel modèle exact de société nous devrions nous diriger pour réussir notre renaissance écologique2. Je ne sais pas pratiquer la permaculture, pas fonder de parti politique, pas diriger de réseau militant. Même me mettre en colère, je découvre. Ce que je sais, c’est qu’on ne lutte pas contre un système mondial ou une idéologie comme on se bagarre dans une ruelle. Le système capitaliste thermo-technico-industriel est autant en nous qu’à l’extérieur : pas facile de lui coller des bourre-pifs. Comme aurait dit Henry Kissinger, il n’a pas « de numéro de téléphone3 ». En tant que citoyens éveillés, nous nous épuisons à défendre la planète, la nature ou la biodiversité mais presque tout le monde s’en fout parce que ce sont des concepts et que, chez les humains, les idées abstraites suscitent spontanément moins d’émotion que les vidéos de lolcats (petits chats rigolos). On n’y peut rien, c’est comme ça. Comme le remarque Bruno Latour, sociologue, anthropologue et philosophe des sciences, les notions utilisées par les écologistes renvoient « toujours à quelque chose d’extérieur, quelque chose que l’on considère comme à travers une vitre, qui nous concerne peut-être, mais à la marge. […] il en est tout autrement dès qu’on parle de territoire. Si je vous dis : “Votre territoire est menacé”, vous dressez l’oreille. Si je vous dis : “Il est attaqué”, vous êtes tout feu tout flamme pour le défendre4 ».

MARQUER SON TERRITOIRE
Effectivement, façonnés par des millions d’années d’évolution, nous sommes naturellement beaucoup plus motivés pour défendre un territoire que pour nous battre contre des idées abstraites. Mais attention à ne pas prendre ici le mot territoire au sens strict. Notre territoire n’est pas uniquement ce qui est constitué par notre maison, notre quartier, notre commune ou notre région, ce n’est pas seulement l’endroit où nous habitons. « Un territoire, c’est ce qui vous permet de subsister, précise Latour, […] peu importe si vous devez y inclure des éléments répartis sur la Terre entière. Ce n’est pas l’espace qui définit un territoire, mais les attachements, les conditions de vie. » Notre territoire contient aussi les gens que nous voyons, les choses que nous mangeons, les habitudes que nous aimons ou que nous avons aimées. C’est ce qui nous permet de vivre et que nous voulons défendre. Pour combattre le système, il faut partir de là. Tous les lutteurs vous le diront, la première chose à faire pour gagner un combat, c’est d’avoir des appuis solides. Alors ancrons fermement nos pieds dans notre « territoire », quel qu’il soit, commençons par résister là où nous sommes et arrêtons quelque temps avec les idées générales. Parce que c’est ce que nous savons faire de mieux – nous ancrer – et que c’est comme ça que nous sommes forts. C’est également là que nous trouverons des alliés, pas forcément écologistes, d’ailleurs : tout le monde, quelles que soient ses opinions politiques, a envie de défendre ses conditions de vie, ses proches, sa santé, ses droits, son environnement. Alors, avant de nous attaquer au système, commençons par le commencement et agissons là où nous sommes ; rejoignons des associations locales, des comités de quartier, défendons notre air, notre eau, nos rues, nos arbres, nos rivières, nos voisins, et faisons nôtre le fameux slogan initié par René Dubos5 : « Penser global, agir local. »

FREE FIGHT
Vous voulez vous battre ? Ça tombe bien : il existe déjà des tas d’associations, d’ouvrages, de syndicats, de partis politiques et de militants. C’est vers EUX qu’il faut aller. Pour agir, pas besoin de fonder votre communauté paysanne résiliente permacole dans une ruine isolée en pleine campagne. Pas besoin non plus de vous entraîner à repousser les charges de CRS à mains nues ou à dormir enchaîné dans un arbre, au contraire. Soyez paresseux : profitez des réseaux déjà structurés et des centaines d’organisations qui existent déjà près de chez vous et font un travail remarquable. Engagez-vous chez Greenpeace, Attac, Sea Shepherd, Extinction Rebellion, Les Amis de la Terre, Agir pour l’environnement, Alternatiba, ANV COP21 (Action non-violente COP21), les Colibris, Bloom, 350.org, la Fondation Nicolas Hulot pour la nature et l’homme (FNH), France nature environnement, le WWF (World Wildlife Fund), la Ligue de protection des oiseaux, Sortir du nucléaire, Nous voulons des Coquelicots, Youth For Climate, le Réseau Action Climat, Adrastia, End Ecocide on Earth, Notre affaire à tous, L214 et tant d’autres – pardon à toutes les organisations que j’oublie – qui n’attendent que nous. De plus en plus de collectifs se montent pour porter plainte en notre nom contre des États ou des entreprises partout où il est possible de le faire, rejoignez-les ! Et surtout, soyez efficace : allez au plus simple !
Et si vous ne vous sentez pas encore prêt à vous engager, donnez ! Cinq, vingt euros, ce que vous voulez, mais donnez, cotisez, financez ! On se fiche complètement de savoir si c’est pour vous acheter une conscience : ces organisations ont besoin de fonds pour lutter contre les richissimes lobbies, alors, si vous ne savez pas quoi faire, donnez ! Peu, c’est mieux que rien. Les « effondreurs » peuvent peut-être se payer des lobbyistes et des avocats mais, ensemble, nous sommes beaucoup plus riches qu’eux.

ET MOI ET MOI ET MOI
C’est facile de gueuler et de faire le donneur de leçons. Je sais à quoi je m’expose. Je connais les critiques qui me seront faites : je suis loin d’être irréprochable et elles seront méritées. J’essaie de faire ma part, j’essaie d’être un pélican plutôt qu’un colibri (rapport à la taille du bec) mais je ne suis pas parfait ; il m’arrive encore de manger de la viande (lorsque je suis invité) et d’emprunter une voiture par paresse. Et même, horreur suprême, d’oublier de couper l’eau lorsque je me brosse les dents ! J’ai la chance de pouvoir me déplacer à vélo et en train ; je ne prendrai plus l’avion. La chose que je me reproche peut-être le plus, c’est de ne jamais avoir eu le courage de résister plus courageusement en m’installant sur une ZAD ou en m’enchaînant à un arbre, ni d’entamer une grève de la faim ou d’aller, comme Pierre-Emmanuel Neurohr6 – total respect –, arrêter les avions au décollage, tout seul, sur l’aéroport de Roissy. Bon, je fais d’autres trucs, quand même, je donne à des assos, j’ai écrit ce livre et je cultive mon implantation locale, mais disons que je suis loin d’être au maximum de mes possibilités. L’est-on jamais ?
Je suis également tout à fait conscient que ma petite colère d’Occidental privilégié est complètement dérisoire face aux forces immenses qui nous régissent. Que vaut-elle face à 1,4 milliard de Chinois ou d’Indiens ? Face à Trump, Xi Jinping, Poutine, Walmart, Apple, BlackRock, Vanguard, Bayer-Monsanto, ExxonMobil, Wall Street et les autres ? Pas grand-chose. Que vaut-elle face à notre humaine faiblesse, aux réservoirs de nos voitures, à nos familles à nourrir, à nos désirs de consommation ostentatoire, à nos biais cognitifs, à notre ignorance et à notre égoïsme ? Presque rien. Elle n’est qu’un fétu de paille. Mais avec plein de fétus, on peut faire un tas. Et la paille, ça flambe très bien, il suffit d’une étincelle. Surtout avec cette chaleur.

POUSSIÈRE
Je termine ce livre en vous présentant mes sincères excuses si je vous ai fait passer un vilain moment avec des choses pas très agréables (je n’ai de lien avec aucun fabricant d’antidépresseurs), et sinon, j’espère que je vous ai regonflés. J’ajoute que, bien que je vive plongé dans l’étude de la catastrophe depuis quinze années, je ne suis aucunement désespéré. Je suis en colère ET en pleine forme. Tout est relatif, je vous le jure. Même ça. Nous savons tous qu’un jour, nous mourrons. Ça ne nous empêche pas de vivre. Nul ne songe à cacher la mort aux enfants pour les en protéger. Avec l’effondrement, c’est pareil. Soyons adultes. Admettons que, tout comme nous, notre civilisation et notre espèce sont mortelles et essayons quand même d’être heureux et de vivre debout. Je redoute le moment où ma fille sera en âge de comprendre. En attendant, la vie est belle.
Alors protégeons-la, aimons-la. Soyons furieux.



1. Aldous Huxley, « Note sur le dogme », Le Plus Sot Animal…, 1927, trad. de l’anglais par Jules Castier, Paris, La Jeune Parque, coll. « Fenêtres sur le monde », 1944.
2. Voir Julien Dossier, Renaissance écologique. 24 chantiers pour le monde de demain, Arles, Actes Sud, Colibris, coll. « Domaine du possible », 2019.
3. « L’Europe, quel numéro de téléphone ? » : boutade attribuée à Henry Kissinger, conseiller à la sécurité nationale des États-Unis d’Amérique, en 1970.
4. Bruno Latour, entretien accordé à Nicolas Truong, « Il faut faire coïncider la notion de territoire avec celle de subsistance », Le Monde, 21-22 juillet 2018.
5. René Dubos, agronome, biologiste et écologue américain d’origine française, a employé pour la première fois la formule « Penser globalement […] agir localement » dans un magazine étudiant en 1977. Voir Willy Gianinazzi, « Penser global, agir local. Histoire d’une idée », EcoRev’. Revue critique d’écologie politique, 46, été 2018.
6. Pierre-Emmanuel Neurohr, écologiste condamné à de la prison en 2012 et 2014 pour avoir bloqué des avions sur l’aéroport de Roissy.
Annexes


Six trucs à faire, là, tout de suite
« Agis de façon que les effets de ton action
soient compatibles avec la permanence
d’une vie authentiquement humaine sur Terre. »
Hans Jonas, Le Principe responsabilité, 1979

MAUVAIS CARACTÈRE
En commençant la rédaction de ce livre, je m’étais promis de ne donner aucune solution toute faite. D’abord parce que ça ne sert à rien si les personnes ne sont pas prêtes à l’action : on ne met pas la charrue avant les bœufs. Comprendre ce qui nous arrive, c’est déjà une partie de la solution. La moitié, même, mais tant que ça n’est pas fait, rien ne bouge. Ensuite, parce qu’il y a des gens qui travaillent sur les solutions depuis des années et que c’est vers eux qu’il faut aller. Par exemple, le projet Drawdown (basculement) de Paul Hawken1, entrepreneur et auteur environnementaliste américain accompagné de soixante-dix chercheurs, identifie sur cinq cents pages quatre-vingts solutions concrètes pour sauver ce qui peut l’être. De même, la Renaissance écologique de Julien Dossier2 fournit une feuille de route déclinée en vingt-quatre chantiers, de l’agriculture à la préservation des écosystèmes, en passant par la culture et les systèmes de gouvernance. L’économie symbiotique, développée par Isabelle Delannoy vise à régénérer les écosystèmes et la société. De même, le biorégionalisme, popularisé en France par l’Institut Momentum fondé par Agnès Sinaï a pour objectif la formation d’une harmonie entre culture humaine et environnement naturel au sein de biorégions. De nombreuses listes de mesures ont également été publiées à travers le monde depuis 2010, comme celle, en France, de la convention citoyenne pour le climat (juin 2020), ou celle du manifeste signé par 15 364 scientifiques de 184 pays, paru en novembre 2017 dans la revue mensuelle BioScience.
Mais bon, voici quand même six choses à faire (en plus de rejoindre immédiatement une association), là, tout de suite, pour ne pas avoir l’air idiot. Mais je ne parle pas d’écogestes ridicules, hein ! Vous devez, bien sûr, continuer à couper l’eau lorsque vous vous brossez les dents mais faites plutôt ce qui suit, l’impact est réel, immédiat et conséquent. Et en plus, c’est facile.

1 – CHANGEONS DE BANQUE
Ça ne demande aucun sacrifice (sauf si vous êtes amoureux de votre banquier). Nous ne pouvons plus brailler contre la destruction de l’environnement d’un côté et permettre à des banques pourries (en gros, les plus grosses banques françaises, vous les connaissez toutes) de la financer avec notre argent via des paradis fiscaux. Choisissez une banque éthique3. Question de cohérence. Qui osera me dire que c’est difficile ? C’est encadré officiellement par le mandat de mobilité bancaire, ça prend moins d’une demi-heure, et votre ancienne banque est obligée de vous accompagner vers la nouvelle. Et si vous y avez un crédit, ça ne change rien. Quand j’entends des amis « écologistes » me dire qu’ils n’ont toujours pas changé de banque alors que ça fait dix ans qu’ils auraient dû le faire, ça me met dans une colère noire. Merde ! C’est compliqué, ça ?! Faites-le et, dans trente minutes, vous aurez peut-être divisé votre empreinte carbone par deux ou trois !

2 – CHANGEONS DE FOURNISSEUR D’ÉNERGIE
Pareil que pour la banque : il existe des fournisseurs d’électricité verte qui proposent une énergie propre, issue de sources renouvelables. Ça prend vingt minutes, à tout casser, Internet est votre ami (tapez « fournisseur électricité verte » dans n’importe quel moteur de recherche), et ça ne provoque même pas de coupure d’électricité. Et ça ne vous empêche pas d’isoler votre appartement, bien sûr. Et puis, tant que vous y êtes, profitez-en pour vérifier que vous avez bien mis des LED partout. Changez de fournisseur et, dans trente minutes aussi, votre salon ne sera plus éclairé aux énergies fossiles.

3 – MANGEONS MOINS DE VIANDE
La bidoche. Le bœuf. Et pire encore, le veau. Vous voulez changer le monde ? Une partie de la solution se trouve dans votre assiette. Nous le savons tous, les chiffres sont partout : manger du bœuf coûte extrêmement cher à l’environnement. Un steak de bœuf, en gros, c’est du pétrole, de la forêt vierge, de l’eau, du soja, du transport, du gaspillage, de la souffrance animale. Neuf calories gaspillées pour en fabriquer une. Et en plus, souvent, ce n’est même pas du bœuf, c’est de la pauvre vache laitière rincée par des grossesses industrielles à répétition. Cette solution est préconisée par tous ceux qui travaillent sur ces questions dans tous les organismes internationaux, alors commençons par là : mangez-en moins (voire plus du tout), ça fera immédiatement baisser votre empreinte écologique. Qu’est-ce qu’on attend ?

4 – DÉPLAÇONS-NOUS MOINS
Limiter les déplacements, en commençant par l’avion, est également un excellent moyen de réduire son empreinte. Je ne ferai pas de commentaire. Chacun est libre d’évaluer la nécessité vitale qu’il y a à aller à Pétaouchnok pour un week-end shopping. Et à s’y rendre en avion si un autre mode de transport est disponible. Tant que le kérosène ne sera pas taxé (merci les lobbies), la lutte contre la pollution aéronautique restera un choix individuel. Nous sommes également parfaitement libres de déterminer l’utilité de nos déplacements avec des véhicules d’une tonne pour déplacer nos quelques dizaines de kilos, même lorsqu’ils sont hybrides ou électriques. Ou de faire de l’autopartage. Ou du covoiturage. N’empêche qu’il est illusoire d’espérer avoir un impact sans faire aucun effort de ce côté-là. Nous pesons et il faudra toujours de l’énergie pour nous déplacer.

5 – CONSOMMONS MOINS
Résister aux sollicitations permanentes et veiller à ne pas se laisser imposer de nouveaux « besoins » créés de toutes pièces par la société de consommation est une activité en soi. Pour réduire son empreinte écologique, la passivité n’est pas de mise : toujours aux aguets, économe et endurant, l’humain éveillé se demande toujours au plus profond de lui-même s’il a vraiment besoin de la nouvelle paire de baskets à la mode, du dernier Smartphone, s’il ne peut pas attendre la fin du printemps pour manger des fraises ou s’il ne peut pas télécharger une vidéo au lieu de la regarder en streaming. Au lieu de jeter pour acheter du neuf, il sait que les objets s’entretiennent, se recyclent, se réparent, se partagent et s’achètent d’occasion. Alors, impitoyablement, il réduit sa consommation et se rapproche de la sobriété volontaire.

6 – FAISONS UN ENFANT DE MOINS
Cette solution est également préconisée par les instances internationales. Je suis tout à fait conscient qu’il s’agit d’une question profondément intime – limite taboue. N’empêche qu’à la fin, la logique est incontestable : moins de monde sur la planète, c’est moins de pression sur l’environnement, point barre. Surtout en Occident où nos empreintes écologiques individuelles sont démentielles : selon une étude suédoise de 20174, un enfant de moins permettrait d’éviter des centaines de tonnes de CO2 ; ce serait – et de loin ! – la mesure la plus efficace pour combattre le réchauffement ! Bref, ne pas faire le prochain, ce n’est pas « délirant », surtout quand on sait ce qui l’attend (la boutade « quand on aime les enfants, on n’en fait pas » me fait toujours rire, même jaune). N’empêche qu’il est difficile d’aimer la vie, de vouloir la protéger, et de se dire que, pour cette raison, il faut moins la donner. J’en sais quelque chose (soupir).




1. Voir Paul Hawken, Drawdown. Comment inverser le cours du réchauffement planétaire, 2017, trad. de l’anglais (États-Unis) par Amanda Prat-Giral, Arles, Actes Sud, coll. « Domaine du possible », 2018.
2. Julien Dossier, ouvrage cité.
3. Voir http://financeresponsable.org/entreprise.php.
4. Cette étude a été publiée par la revue Environmental Research Letters, juin 2017. Voir le compte rendu par l’AFP, « Faire moins d’enfants, meilleure action pour réduire son empreinte carbone », Sciences et avenir, 12 juillet 2017 (en ligne).
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en placant notre planéete au cceur de notre
quotidien, de notre réflexion.

+ Moins de papier : des formats d'ouvrage
choisis pour leur trés faible gache de matiére,

+ Un papier certifié aux normes
environnementales FSC et PEFC
(des écolabels garantissant une gestion
durable des foréts).

+ Moins de produits chimiques : utilisation
d'encres végétales, absence de vernis
et de pelliculage issu de la pétrochimie.

+ Pas de couverture cartonnée ni de film
plastique protégeant les ouvrages.

+ Impression simultanée des couvertures
d'ouvrages de méme format.

+ Impression en France a moins de 500 km
de nos entrepdts. Pas d'impression en Asie,
pas de transport aérien.

+ Des process repensés : suppression
des tirages papier pour controler les
étapes de fabrication avec le photograveur
et l'imprimeur, facturation 100 %
numérique, diminution des services
de presse papier, une communication
essentiellement numérique.

*Yliga, pourquoi ce nom ? Clest le nom, en langue moré, d'un arbre aux vertus médicinales qui vit entre

le Sahara et I'Afrique tropicale et qui, comme d'autres essences, a su s'épanouir dans des conditions

environnementales difficiles. Il est, pour nous, un symbole de l'adaptation nécessaire et possible,
de méme qu'un exemple d'exploitation vertueuse des ressources naturelles,
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